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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

La question de savoir si l'élection des représentai se 

ferait au chef-lieu de la commune ou au chef- lieu de can-

too a été vivement débattue dans la séance d'aujourd'hui, 

tlle a fini par être tranchée d'une manière prudente et 

jace mais ce n'a pas été sans peine ; l'Assemblée n'a pu 

arriver à ce résultat qu'à travers le flot des amendemens. 

Celait, en effet, un point des plus délicats et des plus gra-

ves,' pùisqu 'i
1
 s'agissait de la mise en œuvre du suffrage 

universel, qui est, comme on l'a dit, la pierre angulaire de 

la Constitution nouvelle; on ne saurait donc raisonnable-

ment se plaindre de l'ardeur avec laquelle se sont succé-

dé à la tiibune les partisans du vote à la commune et les 

défenseurs du vote au canton. Nous avons cependant vu 

]<
:
 moment où cet important problême allait être résolu 

sans grande discussion. La lutte s'était établie sur un 

amendement de M. BérarJ, champion décidé de l'élection 

a chef-lieu de la commune, lorsque M. Dufaure est ve-

DB tout à coup proposer, au nom de la Commisse n de 

l .o .iSiiiulion, une rédaction ainsi conçue : « Ces ébet urs 

vjii-ro.ii au chef-lieu de canton. Néanmoins, en raison 

des circonstances locales, le canton pourra être divisé en 

plusieurs circonscriptions électorales, sur l'avis conforme 

if conseil-général du département. » 

C'était, comme l'on voit, un essai de transaction, une 

w;te de moyen terme entre les deux systèmes. L'Assem-

I e lui a toufd'abord fait le meilleur accueil, et M. de la 

lt cbejac luelein, gji hier avait fortement soutenu le prin-

9M
 u vu te à la commune, n'a pas hésité à se rallier à l'a-

iv dément de M. Dufaure. Mais M. Desèze n'a pas été, à 

IpWm! Pfè?) d'aus|i facile composition. Pour M. De-

» /e, la question n'est pas de pure convenance; c'est une 

question de droit ; le vote au chef-lieu de canton lui pa-

rat être une violation directe du droit des électeurs ; et, 

celle opinion, l'orateur Pa développée sans ménagement 

"J milieu d tin tumulte violent et des exclamations d'une 

partie de l'Assemblée, si bien que de guerre lasse, et 

««fis. impuissance où il se trouvait de dominer le bruit, 

a fallu qu il se résignât, avant d'avoir achevé son ar 
tJmtnutlion, a descendre de la tribune. 

Ce qui
 h

'en est suivi, nous n'avonspas aie raconter; 

dés!YaiU
 ^"/éroent ne pas insister sur des scènes de 

; wrnre et de confusion que nous regrettons et qui se re-
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elletjt trop souvent pour la dignité de l'Assemblée. 
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minées par kr loi électorale. » L'as-emblée, celte l'ois, n'a 

pas eu d'obj.ection à faire, et la rédaction de M. Emile Le-
roux a été adoptée. 

M. Mortimer-Ternaux a été moins heureux, lorsqu'il a 

demandé que l'on exigeât au premier tour de scrutin la 

majorité absolue, sauf à se contenter pour le second tour 

de la majorité relative. Le sujet avait son importance, 

car il peut arriver, et des exemples récens ne le prou-

vent que trop, qu'une minorité vigoureusement discipli-

née l'emporte sur une majorité privée de direction et d'u-

nité ; mais l'Assemblée avait hâte d'en finir, et la proposi-

tion de M. Mortimer-Ternaux a été brusquement écartée. 

L'article 28 a été enfin voté dans son ensemble. 11 en a été 

de même de l'art. 29, qui porte que l'Assemblée nationale 

est élue pour trois ans et se renouvelle intégralement. 

C'est en vain que M. Boussi a essayé de faire décider que 

la législature aurait une duréj de'quatre ans et que le 

renouvellement en aurait lieu par n.oitté. 

Ajoutons que, dans le courant de la séance, un membre 

de l'extrême gauche, M. Buvignier, a demandé à adresser 

au Gouvernement des interpellations sur les affaires d'A'-

lemague et d Italie. En l'absence de M. le présidenfdu 

Conseil et de M. le ministre des affaires étrangères, M. le 

général de Lamoricière a refusé avec raison de prendre 

jour ; il ne pouvait engager, sans leur aveu, la liberté de 

ses ollègues, et M. Buvigmer, qui semblait d'abord 

disposé à insister, n'a pas tardé à le comprendre lui-

même. Cet incident, qui a fourni à M. Ledru-Bollin l'oc-

cps : on de déclarer qu'il y avait, à son avis, dans la con-

duite du Pouvoir exécutif une déviation manifeste de la 

politique du Gouvernement provisoire, cet incident, di-

sons-nous, n'a donc pas eu d'autre suite pour aujourd'hui; 

mais la demande sera sans doute réitérée demain , et les 

interpellations auront probablement lieu lundi. 

Uo autre représentant, M. Deujoy, a aussi annoncé son 

intention d'interpeller demain le Gouvernement sur les 

faits qui, s'il faut en croire le récit de certains journaux, 

se seraient passés dernièrement à Toulouse, dans un ban-

quet socialiste auquel assistaient le préfet et le maire. 

Au commencement de la tx'ance, l'Assemblée a adopt", 

sans discussion, un projet de décret relatif à l'ouverture 

d'un créd t d'un million de francs applicable aux dépen-

sas des prisons. 
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» Attendu que ce dernier ayant Cirmé opposition au juge-
urnit du \ i octebre !8io; mais ne s'éiant pas présenté pour 
soutenir son opposition, en a clé débouté par un autre jugé 
meut du 2i novembre 1846, qui a ma menu l'ouverture de la 
faidite de Reynaud, au 31 janvier 1844; 

« Attendu que Bnudrand a interjeté appel des deux juge-
mens drs 14 octobre 1843 et 34 novembre 1846, et que c'est 
en cet état que la Cour est appelée à s atuer; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 437 du Code de com-
merce, pour qu'un négociant soit constitué en état de faillite, 
il faut qu'il ait complètement ees ; é ses paiemens; 

» Attendu qu; pour établir la cessation de paiemens de 
Reynaud, les premiers juges se sont fondés sur l'existence 
de cinq pro èts : le premier à la date du 31 janvier 1844, le 
second à la date du 5 lévrier suivant, le troisième à la date 
du 20 février 1844, et les quatrième et cinquième à la date 
des 16 février et 10 avril suivans; 

» Attendu que Baudrand étant tombé lui-même en faillite 
depuis l'époque i ù les jngemens dont il s'agit ont été rendus-
le sieur Clievil lard, nommé syndic de celte faillite, soutient 
que les cinq protêts mentionnes dans les jugemens dont est 
appel n'établissent pas la cessation de paiement de Reynaud , 

» Qu'en effet, relativement au premier pro èt fait à la re 
quête d'un sieur Palandre, il est établi que ce dernier n'a pas 
produit à la faillite de Reynaud, d'où naît la présomption 
qu'il aéié payé ; 

u Attendu que, relativement aux quatre autres protêts, 
la faillite Baudrand explique que Reynaud n'était qu'en-
dosseur des bidets qui, à de aul de paiement, ont été protestes; 
que conséquemment, Reyinud a dû laisser faire les protêts et 
laisser prendre les jugemens qui les ont suivis, pour cons-r-
yer son recours contre le tireur, d'où il suit que ces protêts 
et ces jugemens ne prouvent pas qu'à l'époque où ils ont été 
rendus Reynaud eût cessé ses paiemens; 

" Attendu au surplus qu'aucun deslits jugemens n'a été 
suivi d'exécution contre Reynaud et que le syndic de ce der-
nier ne produit aucune pièce qui puisse détruire les asser-
tions des syndics de la faillite Biudrand; 

» Attendu enfin que ce dernier rapporte des déclarations de 
plusieurs négocians qui établissent que jusqu'à une épeque 
voisine du jugement déclaratif du 20 mars 1845, ils out fait 
des affaires avec Reynaud ; 

» Par ces motifs, 
» La Cour, faisant droit à l'appsl interjeté par Bau Irand, 

met les jugemens rendus par le Tribunal de commerce de 
Lyon, les 14 octobre 1845 et 24 novembre 1846, au néant; 

» Emeudant, 

» Dit et pro ionce quela faillite Beynaud restera définitive-
ment fixée au 20 mars 1815, les intimés condamnés à tous 
les dépens de première instance et d'appel. » 

Jl'STIŒ CS VILE 

COUR D'APPEL DE LYON (4* ch.). 

Présidence de M. Rieussftc. 

FAILLITE. JUGEMPNT DECLARATIF. OPPOSITION. •— DATE 

DE 1,'oUVEIlTl'RE. — BILLETS PROTESTES.— KÉFOKM ATlOX. 

Le créancier qui n fait prnteslir un bilUl cl ne le produit pas 

à la [ai i le de fon aébiietfr, est censé avmr été payé. 

L'endosseur d'un billel, qui le laisse protester, ne doit pas pour 

cela cire pi èsiimé en élut de cessation de paiement, car il a 

dû Uijir <u/isi pour conserver son recours c mire le tireur. 

Par jugement du Tribunal de commerce de Lyon, en 

date du 20 mars 1845, le sieur Jean-François Reynaud, 

serrurier, a été déclaré en état de faillite. 

Un sec >nd jugement du 14 octobre 1846, rendu par le 

même Tri. unal, à la diligencedu syndic et. des cinq créan-

ciers, a reporté et définitivement iiié au 31 juillet 1844 

l'ouverture de lad te faillite; 

Le sieur Baudrand, l'un des créanciers de la faillite 

Reynaud, a formé, le 15 novembre 1846, opposition à ce 

dernier jugement avec assignation au syndic et aux créan-

ciers susdits devant le Tribunal do commerce, à l'au-

dience du 18 du même mois, aux fins de voir dire que le 

sieur Baudrand serait reçu opposant au jugement du 14 

octobre, qu'en conséquence, l'ouverture de lafaillite Bey-

naud resterait définitivement fixée au 20 mars 1845, jour 

du jugement déclaratif. 

Lin troisième jugement, rendu le 24 novembre 1846, a 

statué comme il suit : 

>> Considérant que par jugement du 14 octobre 1845 le Tri-
bunal a fixé au 31 janvier 18 il l'ouverture de la faillite Rey 
naud, serrurier à Lvon, déclarée par jugement du 20 mai 
4845; 

» Considérant que par exploit de l'huissier Gayet, du 15 

novembre 1845, enregistré, Joseph B;udrand a formé opposi-
tiou audit jugement du 44 octobre 1845 ; 

» COUM !érai:t que la cause ini.e au rôle a subi plusieurs 
renvois « I .i été fixée au 12 a..ùl dernier pour être plaidée; 

» Qu'a xtte audience Baudrand a fait dé'au!; 
» Qu»», néanmoins, le Tribunal a ordonné le déj.01 des piè-

ces aVec fis conclusions motivées; 
» Considérant que jusqu'à présent Baudrand u'a reuiis au-

cunes pièces ni conclusions motivées, ce qui fait ainsi pré-
sumer qu'il se trouve dans l'impossibililé de justifier Sdn op-

position; 
» Considérant quo les causes qui ont motivé le jugement 

du 14 oc ob'-e 18i5 subsistent dans tonte leur force et qu'au-
cun moyeu n'a élé fourni pour en atténuer les effe's; 

> Considérant que les frais doivent bt'r'e à la charge de la 

partit" qui succombe; 
» Par ces motifs, le Tribjnal, jugeant en premier ressort, 

dit et prononce que le jugement du 14 octobre 1845 sortira 

son pli in il < nlier effet; e sieur Baudrand déboulé de son 
opposition et condamné aux dépens. » 

Le sieur Baudrand a interjeté appel tant du jugement du 

14 octobre 1845, que de celui du 24 novembre 1846. 

Depuis lors, le sieur Baudrand est lui-même tombé en 

faillite et les sieurs Tatu et Sermet ont été nommés syn-

dics de sa faillite. 

La Cour avait à décider si les jugemens aUaqués de-

vaient être confirmés, ou, au contraire, si les premiers 

juges avaient à tort fait renojvelerroitveiiure de fa fail-

lite de U -yiiaud, et, en ce cas, à quelle époque devait être 

fixée dé: activement cette ouverture. 

Elle a rendu l'arrêt suivant (24 mai 1848) : 

COUR D'APPEL DE BORDEAUX (2= ch.). 

Présidence de M. PrévosL-Leygonie. 

Audience du 17 août. 

PROMESSE DE VENTE L'.MLATÉRALE. — SÉPARATION DE BIENS. 

— DATION EN PAIEllE.XT l'Ali LN MARI A SA FEMME DES 

DniELBi.ES QUI AVAiENT ÉTÉ L'OBJEX LE LA PROMESSE DE 

VENTE. 

Le 27 juin 1843, par contrat passé devant M' Cheri hou-

ly, notaire, à Cbampaguac de Lîelair, arrondissement de 

Sontron, le sie r Puybonnieu se rei onnaît débiteur en-

vers le sieur Menesplier-Lagrange, de la somme de 3,030 

francs, à lui prêtée par ce dei nier antérieurement au con-

trat, et qu'ii devra lui rembourser dans un délai de t"ois 

ans. Il hypothèque ù lu sûreté de ce remboursement deux 

pièces de terre situées dans l'arron us-ement de Noiiuou, 
et le contrat ajouie ce qui suit . « Pour la garantie de la-

dite so riiic de 3,030 fr., le sieur Puybounieu promet 

comme il s'oblige de céder, à titre de vente, à son créan-

cier, les imnu unies sus-meniioiTiés, à dire d'estimation 

d'un ou deux experts, chois s par eux ou nommés d'office 
s'il est nécessaire. » 

Le 24 janvier 1845, la dame Puybonnieu, qui ava t 

une hypothèque légale sur tous les immeubles de son 

mari, fait prononcer sa séparation de biens. Ses reprises 

sont liquidées à la somme de 5,793 IV., et le 8 février 

suivait, le sieur Puybonnieu lui cède et abandonne en 

paiement de ses droits les deux pièces de terre qui avaient 

été l'objet de la promesse de vente du 27 juin 1843. 

Cet acte est dénoncé le 3 novembre 1845 par la da-

me Puybonnieu au sieur Menesplier-Lagrange, qui, le 17 

du même mois, répond à cette notification par un acte en 
protestation. 

Enfin, l'exigibilité du contrat étant arrivée, le sieur 

Ménesplier-Lagrange fait signifier aux époux Puybonnieu, 

le 9 juillet 1846, une sommation d'av< ir à se trouver de-

vant M" Arbonnaud, notaire à la résidence de Champagnac 

de Belair, pour nommer un ou deux experts, conforpiéf 

BUREAUX: 

RUE IURLAY-DU-PALAIS, %, 

au coin du quai de l'Horloge, à Parti. 

[Les lettres doivent être affranchies.) 

::;r,;.'.r^ itSFSafiSBaWS 
époux Puvbonnit;u aux .u'pi n.-. 

Appel par ces derniers, et, le 14 aont 4847, arrêt in-

terlocutoire qui permet au sieur Mcnesplier-Lagrang : de 

prouver, tant par tit^e que par témoins, dovant le jimc 

de paix des lieux, que la dame Puybonnieu connaissait, 

avant la dation en paiement à elle faite par son mari, la 

promesse de vente qu'il avait souscrite en faveur de l'in-

timé. 

En conséquence, des enquête et contre-enquête sont 

reçues par le magistrat commis à cet effet, après quoi 

l'affaire est de nouveau portée devant la Cour. 

M' Boustaing, avocat des appelans, soutient qu'il s'agit 

dans la cause d'une promesse de vente unilatérale, nulle 

soit com'iie constituant une obligation potestative de 1» 

part du débiteur, soit comme manquant des élémens né-

cessaires à sa validité, l'acceptation de la part du créan-

cier. 

Il cile à l'appui de son opinion un arrêt de la Cour de 

cassation, en date du 21 décembre 1846, et termine eu 

disant que, dan* tous les cas, cette promesse de vente 

doit rester sans effet à l'égard de la dame Puybonnieu, 

qui ne peut être atteinle que par l'exception de mauvaise 

foi. 

Or, d'après lui, les enquêtesjjne prouvent pas qu'elle ait 

connu l'acte du 27 juin 1843, avant la dation en paiement 

à elle faite par son mari. 

Pour l'intimé, M' Lafon, avocat, soutient le bien jugé 

de la décision des premiers juges. 

La promesse de vente insérée dans le contrat du 27 juin 

1843 èst, dit-il, une convention synallagmatique, car elle 

a été la condition du prêt effectué par le si< ur Jlénesplier-

Laiirange, et du délai accordé pour le remboursement. 

11 importe peu que le contrat ne contienne pas la pro 

messe du créancier d'accepter la vente, l'art. 1589 du C> de 

civil parle de la prome.-se de vendre, el nullement de celle 

dWieter. 

N'est-il pas évident, d'à Heurs, qu'en exigeant la réali-

sation de la promesse de vente, le sieur Ménespl ;er- La-

grange a par cela même accepté de la manière la plus for-

melle cet : e promesse? 

S'expliq.iaut ensuite sur le mérite de la promesse de 

vente unilatérale, l'avocat soutient qu'une promesse de 

cette nature valable antérieurement au Code civil, ne l'est 

pas moins sous l'empire de ce Code. _ > 

Il cite à s ui tour, à l'appui de sou opinion, l'autorité de 

Polluer (Traité de la vente, page 190, n° 476 et suivans), 

celle de M. Troplong (Commentaire de la vente, tome I", 

page 140 et suivantes), et un arrêt de la Cour de cassa-

tion, en date du 12 juillet 1847. 
Eu fait, il établit, parles témoignages de l'enquête, que 

la dame Pu\bonnieu a connu dès le moment de sa passa-

tion, le contrat du 27 juin 1843, d'où la conséquence, dit-

il, qu'elle n'a pas été' de bonne foi en acceptant la dation 

i n pait-ment du 8 lévrier 1845. 

M. Dégrange-Tonzin, premier avocat-général, conclut à 

la confirniatii ii du jugement attaqué. 

Après en avoir délibéré, la Cour a rendu l'arrêt sui-

vant : 

>> Attendu qu l'article 1S89 du Code civil dispose que la 
prou» s* - de vente vaut vente lor .-qu'it y a eoiir-eiitemeut réci-
proque divs deux parties sur la chose et sur le prix ; 

« Attendu qu'il n'est parlé de la promtsse de vcu'e unila-
érale ni dans ledit article 1589 ni dans aucun amie article 

du Coiie Civil ; 

» Attendu que la promes -e de vente unilatérale est restée 
sous le Code civil ce qu'elie était avant sa promulgation ; 

» Ait ndn que, aiué.-ieurénu ni au Code civil, la promesse 
de ven e unilaltrale était valable ; 

» Attendu qu'une pareille promesse n'étant contraire ni à 
l'ordre public ni à aucune loi, il n'y a pas de nuit if pour 
qu'elle na soit pas valab e sous l'empire du Code civil ; que 
c'est ce que reconnaissent les auteurs les plus accrédités; 

» Attendu que les mariés Puybonnieu opposent à la doclriin-
des auteurs un arrêt de la Cour de cassation en date du 21 
décemt re 181G ; nnds qu'il tuffit de lire cet anèt avec quel-
que attention pour se convaincre qu'il décide une question 
autre que celle de savoir si le Code civil proscrit une pro-
messe de vente utul -térale ; 

» Attendu que la Cour de cassation, dans son arrêt du 12 
juillet 1847, suppose évidemment et nécessairem -nt qu'une 
promî sse de vente unilatérale peut èlre faite valablement sous 
ie Code civil ; 

B Attendu que, dans le entrât d'obligation du 27 juin 1 8 K-î, 
Pnyb.")nnieu a fait une promesse de vente unilatérale ^ 4,a-
grange des imiiuiibles qui y sont désignés, pour le cas cm la 
somme prêtée par ledit La grange à Puybonnieu né serait pas 
remboursée dans un délai déterminé; 

lu que, par jugement rendu par le Tribunal de com-
Lyon, le 20 mai 1815, Jeau-François fîeynaud a été 

» Attend 
merce de Lyc, 
déclaré en état de faillite et quejjl'ouverture de la laillilea 
provisoirement fixée à cette époque; 

i Attendu que parjun autre jugement du 14 (ctobre 184o, 
le même Tribunal, sur la demande de plusieurs créanciers, a 

fait remonter fV-uvoi ture de cette faillite au 31 janvier 1844, 
nom- faire annuler une ob ieation souscrite par Beynaud en 

faveur de Buidraud. le %l février 1S44 s 

ment au conirat du 27 juin 1843, à i'tlfet d'estimer les 

immeubles y mentionnés, et, en outre, pour donner leur 

consentement à la prise de possession imm diate du sieur 

Mt nespber-Lagrange, à la charge par ce "dernier du paie-

ment à qui de droit du prix d'estimation à fixer par les-
dits experts. 

Par le même acle, ù défaut de conciliation, il élait don-

né assignation aux époux Puybonnieu devant le Tribunal 

civil de Nonlron, pour voir nommer d'office un ou deus 

experts, voir déclarer nulle et non avenue la vente con-

sentie par le mari à sa femme des immeubles dont il s'a-

git, voir déclarer le sieur Ménesplier-Lagrange proprié-

taire définitif de ces iinme..bk-s, moyennant le prix à fixer 

par les experts, lequel serait compensé à due eoneui-

rençe avec sa créance ou payé aux créanciers utilement 

inscrits; s'entendre condamner, même par corps, au dé-

laissement desdils immeubles, e i 500 fr. de dommages-
intérêts et aux dépens. 

Le 27 hoàt 1846, jugement qui, sans avoir égard à la 

vente consentie par le sieur Puybonnieu à son épouse, la-

quelle était déclarée nulle et de nul effet vis-à-vis du sieur 

Ménesplier-Lagrange, déclare ce dernier propriétaire dé-

finit f des immeubles, objet delà promesse de vente du 

27 juin 1843, et, pour en déterminer le prix, nomme le-

dit M c Arbonnaud, notaire, à Champagnac de Belair, en 

qualité d'expert. 

Le même jugement condamne les époux Puybonnieu à 

délaisser immédiatement au sieur Ménesplier-La"range 

les immeubles dont il s'agit, à la charge par ce dernier 

d'en compenser le prix avec sa créance, d'après le résul-

tat de l'expertise, ou de le payer aux créanciers inscrits , 

avec les intérêts du jour de la prise de possession. Il dé- I 

clare n'y avoir lieu d 'allouer les dommages-intérêts récla- 1 

\ més par le gieur Métiesplier-Lft^ropga, et «mdçiipne If 8 ■ 

Attendu que, avant l'expiration du délai de trois ans ac-
cordé à fêfîv'b'oTijiïéa pour se libérer de la somme de 3,0.30 
francs a lut prêtée il a cédé h sdits immeubles à son épouse à 
titre de dation en paiement, parmi contrat en date du 8 fé-
vrier 1815 ; 

» Attendu que Ménesplier Lagraiige a s .uieuu qee ce con-
trat axait élé l'ait en fraude de ses 'droits, et que l'épouse Puj-
lionuieu était complice de la fraude : 

« Attendu que Ménesplier-Lagrange, par arrêt du 14 acût 
1817, a été ad mis à prouver par témoins que l'épouse Puy-
b'jnnisii avait c nnu les clauses de l'acte du 27 juin 1813, dés 
le morneni où ce acte avait été passé; 

» Àr.endu qu'il est prouvé par la déclaration de plusieurs 
témoins de l'enquête que l'ép njse Puybonnieu a en effet con-
nu, dos le moment de sa passa Ton, l'acte du 2" juin 1 §43 ; 
qu'il est donc «.vident qu'elle n'a pas été de bonne foi en ac 
<-Oj.tu»!l de son mai i , à titre de dation en paiement, par l'acte 
du STeyrier }?!§, les mêmes immeubles qu'elle savait que 
son mari avait âuté ieu renient promis de vendre à Ménesplier-
Lagrange; 

» Attendu que la preuve résultant de l'enquête n'est ni dé-
truile, ni même affaiblie par la contre-enquête ; 

» Par ces mo .ifs, 

» La Cour, vidant l'interlocutoire por.té par son arrêt du 14 
août 1847, met au néant l'appel interjeté par les mariés Puy-
bonnieu du jugement du Tribunal civil de Nont-on en date du 
27 août 184(1; 

«Ordonne, en conséquence, que ledit jugement sera exé-
cuté selon sa forme et teneur ; 

)> Condamne les appelans à l'amende en raison de leur ap-
pel, et aux dépens. » 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'APPEL DE METZ (appels correct.) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bonniotde Soligtiac. 

Audiences des 10, 16 et 17 août. 

POURSUITES CONTRE UN CURE POUR OUTRAGES ENVERS UN 

MAIRE. — CONDAMNATION EN PREMIERE INSTAXCE. — APPEL 

TENDANT A FAIRE AGGRAVER LA PEINE. POURSUITES SUR 

CET APPEL DÉCLARÉES NON RECEVABLES. 

Par jugement du 21 juillet dernier, le Tribunal correc-
tionnel de Briey, sur l'action du ministère public, avait 
condamné l'abbé Bupert, desservant à Beuveille, canton 
de Longuyon, à 200 francs d'amende et aux frais pour 
avoir publiquement outragé, le 9 avril précédent, le maire 
de Beuveille, à raison de ses fonctions et de sa qualité, en 
provoquant ou excitant les personnes présentes à une ré-
union, qui se tenait dans une salle de l'ancienne maison 
d'école, à proférer le cri : « A bas le ch.... en culotte ! » 
appliqué à ce fonctionnaire. 

Une peine pécuniaire graissant insuffisante au minis-
tère public, qui avait requis sans circonstances atténuan-
tes l'article 6 delà loi du 25 mars 1822, M. le procureur 
de la Bépublique près le Tribunal de Briey fit au greffe, 
le 28 juillet, une déclaration d'appel, et c'est sur cet ap-
pel, signifié le lendemain 29 à l'inculpé, que la Cour avait 

à statuer. 
L'audience du 10 aoûta été consacrée au rapport de l'af-

faire présenté parM. Dufour, conseiller, et à l'interrogatoire 
du prévenu, qui a déclaré être âgé de quarante-huit ans, 
né à Metz, desservant delà paroisse de Beuveille, à laquelle 
il est attaché depuis quatorze ans. 

D'un ton rempli de convenance, l'inculpé nie ou expli-
que d'une manière plausible la plupart des faits à l'occa-
sion desquels sa conduite est incriminée. 

Nous emprunterons le récit de ces faits aux discussions 
animées dont ils ont été l'objet de la part du ministère 
public et de la défense. 

M. Sérot, premier avocat-général, faisant les fonctions 
de procureur-général, a soutenu l'appel dans un réquisi-
toire qui a occupé toute l'audience du 16. 

Il n'a pas dépendu de nous, dit ce magistrat, que les 
Tribunaux ne fussent pas saisis de cette triste affaire, qui 
offre à la justice l'affligeant spectacle d'un ministre de la 
religion, et d'une religion de paix et de charité, se cons-
tituant le partisan et l'instigateur de troubles et de désor-
dres graves. Cependant, malgré ses torts, malgré son évi-
dente culpabilité, nous n'aurions pas poursuivi M. l'abbé 
Rupert, si M. l'évêque de Metz avait consenti au déplace-
ment de cet ecclésiastique : le parquet n'eut pas réclamé 
d'autre satisfaction ; mais elle lui a été refusée par le pré-
lat, trompé peut-être par des rapports inexacts, quoique 
les pièces de l'instruction lui eussent cependant été com-
muniquées. Il devient donc nécessaire que l'abbé Rupert, 
dont la présence à Beuveille est incompatible avec la paix 
publique de cette commune, soit placé par la justice dans 
une position telle, qu'il ne puisse pas convenablement y 

rester. 
Or, le Tribunal ne s'est pas montré assez sévère : l'a-

mende est ici une pénalité illusoire; il faut une peine cor-
porelle. Il n'y a pas au procès de circonstances atténuan-
tes. Non seulement les faits antérieurs au jugement du 21 
juillet, mais encore ceux qui l'ont suivi devront à cet 
égard être pris en grande considération par la Cour, 
sur la fermeté de laquelle nous comptons avec une 
entière confiance. Sous un autre rapport, purement ac-
cessoire et de forme, le jugement, tel qu'il est, encourt 
aussi la réformation, en ce qu'il n'a pas déterminé, con-
formément à la loi du 17 avril 1832, la durée de la 
contrainte par corps, quoique l'amende, réunie aux frais 
qui ont été liquidés à 207 francs, excède la somme de 

300 fr. 
Cette affaire, dit M. l'avocat-général, n'a rien de poli-

tique. Elle n'est due qu'au mécontentement de M. le 
curé d'avoir vu nommer un maire qui l'empêcherait de 
continuer à remplir lui-même les fonctions municipales. 
Qui le croirait, en effet? Le curé avait aspiré et était par-
venu à être de fait maire de la commune. L'instituteur, 
im nommé Bertrand père, était en même temps secrétaire 
de la mairie et sacristain de l'église ; il était tout à fait 
soumis et dévoué au curé, et, d'un autre côté, il exerçait 
la plus grande influence sur le maire, qui ne voyait et 
n'agissait que par lui, de sorte qu'en définitive et par le 
résultat, sous le nom du sieur Douet, le véritable maire 
était M. l'abbé Rupert. 

Le peu de soin que Bertrand mettait à tenir sa classe, 
et un penchant assez prononcé à l'ivrognerie, ont déter-
miné, en 1847, le comité d'arrondissement à prononcer 
sa révocation. Invité à présenter un autre instituteur, le 
conseil municipal de Beuveille porta Bertrand fils; le co-
mité ne pouvait l'agréer sans quelques inconvéniens : le 
conseil municipal est de nouveau mis en demeure de dé-
signer un nouveau candidat, et même d'en proposer plu-
sieurs. Par une inqualifiable obstination, il persiste à ne 
présenter que Bertrand fils. Le comité est obligé de nom-
mer d'après d'autres données ; mais le maire se refuse à 
installer celui'que l'autorité compétente a placé à la tête 
da l'école. La préfecture s'émeut de ce scandale, et, par 
un arrêté du 18 janvier 1848, le sieur Douet, maire de 
Beuveille, est suspendu de ses fonctions. Trois ou quatre 
instituteurs différens sont successivement envoyés à Beu-
veille; aucun ne peut y rester: le poste n'est pas tenable, 
. t Bertrand fils, à l'aide d'un brevet d'instituteur privé, 
continue à être de fait l'instituteur communal. 

Un seul homme, dans Beuveille, par sa capacité et son 
énergie, était en état de mettre un terme à cette fâ-
cheuse situation, c'était le sieur Soudoyen, membre du 
conseil municipal. Après la révolution de février, et 
par arrêté du commissaire général, en date du 28 mars, 
Soudoyen est nommé maire; mais aussitôt un violent orage 
se déchaîne contre lui. Qu'a t-on à lui reprocher? Bien. 
Sa probité, sa moralité, son aptitude, sont inattaqua-
bles ; il est même à remarquer que quoique aubergiste 
et malgré les habitudes d'ivrognerie de presque toute la 
population, il a toujours donné un scrupuleux exemple 
de son obéissance aux réglemens de police sur la te-
nue et la fermeture des lieux publics. S'il y a quelque 
chose à blâmer en Soudoyen, qu'on le dise : que les 
imputations se produisent franchement et sans détour à 
l'audience ; nous sommes les premiers à les provo mer ! 
Et cependant, dès que la nommination de Soudoyen est 
connue, le désordre éclate : dans les rues du village, 
il est insulté et injurié par plusieurs individus qui for-
ment de tumultueux attroupemens et qui sont ensuite 
reçus et accueillis par le curé qui les fait entrer au 
presbytère et leur donne à boire. 

C'est le 30 mars que cette première scène se passe : 
Fa gendarmerie survient et verbalise. Les jours suivans, 
nouveaux actes de trouble :' on achète et l'on fait bé-
nir par le curé un drapeau que l'on promène dans toutes 
les démonstrations séditieuses, et que l'on reporte en-
suite chez l'abbé Bupert, où il reste déposé plusieurs 
jours : drapeau de l'émeute et delà discorde! 

Le 5 avril, jour fixé pour l'installation du nouveau 
maire, refus de plusieurs conseillers municipaux de si-
gner le procès-verbal de la séance du conseil où cette 

installation doit se faire : groupes nombreux qui se for- ' 
ment devant la maison commune : le curé s'y trouve , 
il pérore, il lit une protestation, il envoie chercher le 
drapeau, il engage les habitans à entrer dans la salle 
des créanc. s, à crier : Vive la liberté, 1 égalité, la frater-
nité , à bas la canaille; puis la journée se termine par 
d'effroyables vociférations poussées par des bandes qui 
parcourent le village, et dont les cris, chose invraisem-
blable, mais vraie et spécialement constatée depuis la 
dernière audience, se font entendre dans les communes 
situées à 6 ou 7 kilomètres de distance. 

Le dimanche 9 avril , dans une réunion publique à 
laquelle assistait , après vêpres, M. l'abbé Bupert, il 
parle des poursuites dirigées devant le Tribunal correc-
tionnel de Briey, pour le vendredi suivant, contre quel-
ques-unes des personnes à qui l'on reproche d'avoir ou-
tragé le maire le 30 mars. Il n'y a que quatre préve-
nus : on n'a pas osé en assigner davantage ; il regrette 
de ne pas en faire partie; il renverserait le Tribunal. 
Du reste, il ne faut rien craindre ; on combat pour la 
bonne cause : dût-il y avoir du sang de versé, il ne fau-
drait pas reculer. 

Tels sont les propos que d'après divers témoins M. le 
curé aurait proférés : il fait de plus prêter serment aux 
personnes présentes de contribuer aux frais de cette affai- i 
re, et enfin il donne lecture de la citation o,ui venait d'ê- i 
tre signifiée à l'un des inculpés, et, arrivé à ce passage 
de l'exploit où étaient relatées les expressions outragean-
tes : A bas Soudoyen, à bas le ch.. en culotte, il s'arrête, 
il dit : Bépétons ! et toute l'assemblée de se lever et de 
répéter en effet : Oui, à bas le ch.. en culotte ! 

Tel est le fait à raison duquel l'abbé Rupert est lui-mê-
me poursuivi aujourd'hui. Des quatre inculpés, deux ont 
été condamnés le 14 avril à quinze jours de prison et à 
une amende, deux autres à une amende seulement. Le 12 
et le 13 avril, nouveaux désordres à Beuveille : le lieute-
nant de gendarmerie de Briey est obligé de s'y transpor-
ter pour assurer la remise des archives au nouveau mai-
re. Trois habitans se rendent coupables envers lui d'ou-
trages et de rébellion : nouvelles poursuites correction-
nelles. Enfin, le 24 avril, le curé conduit à Longuyon, 
chef-lieu du canton, pour les élections à l'Assemblée na-
tionale, la plupart des habitans deBeuveille.il leur donne 
à boire au départ et au retour, et dans la soirée il se com-
met encore dans cette malheureuse commune des délits 
qui troublent la tranquillité publique. D'énormes pierres 
sont lancées contre les portes et les fenêtres de certains 
habitans, le sergent de police est injurié dans l'exercice 
de ses fonctions. Encore un procès correctionnel. 

Le Tribunal, dans son jugement du 21 juillet, après 
avoir avec raison reconnu l'existence de l'outrage adressé 
le 9 avril au maire de Beuveille par l'abbé Rupert, déclare 
que ce dernier a pris part, et cela est encore vrai, aux 
scènes de désordre qui depuis la nomination du maire ont 
affligé le village Pourquoi donc le Tribunal, continue M. 
l'avocat-général, a-t-il vu au procès des circonstances at-
ténuantes? Il n'y en a pas. En vain le Tribunal rappelle-
t-il que le prévenu exerce depuis longtemps avec distinc-
tion les fonctions ecclésiastiques, cela n'ôterien à sa cul-
pabilité actuelle. En vain lui iient-il compte du repentir 
qu'il aurait exprimé à l'audience; s'il l'a fait à Briey dans 
les mêmes termes que devant la Cour, ce n'est pas un re-
pentir net, sincère et sans restrictions. En vain les pre-
miers juges disent-ils qu'ils ont l'espoir que le prévenu 
s'attachera à rétablir la conciliation à Beuveille; l'événe-
ment est loin d'avoir réalisé cet espoir. Déjà, et dans la 
nuit du 21 au 22 juillet, l'audience du Tribunal s'était 
prolongée jusqu'à huit heures du soir, une grande partie 
des habitans de Beuveille vint sur la route au-devant du 
curé, à une grande distance du village; c'est une fête, un 
triomphe qu'on lui prépare ; beaucoup ont pour lui des 
couronnes. Mais on apprend qu'il est condamné : le pro-
gramme échoue. 

Dans la nuit du 23 au 24, des récoltes appartenant au 
maire sont détruites par des mains inconnues. Le jour 
des éleetious municipales approche ; ce ne sont au pres-
bytère que des allées et des venues continuelles. Le 30, 
les élections ont lieu : Soudoyen et ceux qui le soutien-
nent n'ont que 68 et 69 voix ; les amis du curé en obtien-
nent 78 et 80 ; à eux donc l'avantage, et aussitôt l'on ac-
court avec empressement au presbytère pour y apporter 
cette bonne nouvelle. « Jouissez, en effet, M. l'abbé Ru 
ps-rt, s'écrie M. l'avocal-général, jouissez de vos succès et 
de votre triomphe ! mais souffrez que la justice n'y ap 
plaudisse pas. » 

D'après l'ensemble de tous ces faits, le jugement ne 
s'est-il pas montré trop indulgent? L'affaire est grave 
que la peine reste une simple amende, il y aura bientôt 
une nouvelle réunion des amis et partisans du curé qui 
prendront l'engagement et feront même le serment de la 
payer de leurs deniers ; les choses, nous l'affirmons, ne 
manqueront pas de se passer ainsi ! Ce sera donc une pei 
ne illusoire. Au nom du principe sacré de l'égalité devant 
la loi, une autre répression doit intervenir. Eh qooi ! le 
14 avril, de pauvres paysans, des gens ignorans et illet-
trés, les instrumens passifs du curé sont condamnés à 
quinze jours de prison, et le curé lui-même quilespous 
se, qui les fait agir, qui est bien plus coupable qu'eux, en 
serait quitte pour une amende ! 

Nous poursuivons, et nous sommes disposés à pour-
suivre avec sévérité la répression des outrages commis 
envers les ministres de la religion; et nous sommes heu-
reux de déclarer que, depuis le 24 février, ils sont exces-
sivement rares. Deux affaires de cette nature se sont seu 
lement produites dans tout le ressort de la Cour, nous 
pouvons et nous devons donc exiger par une juste réci-
procité que les ministres de la religion eux-mêmes se 
montrent envers les représentans de l'autorité civile scru-
puleux observateurs des lois. 

A l'audience du lendemain 17, M* Leneveux prend la 
parole pour M. l'abbé Rupert. 

« Il est pénible, dit-il, de voir assis sur les bancs de 
la police correctionnelle un prêtre, un homme qui par le 
caractère sacré dout il est revêtu, doit plus que tout au-
tre donner l'exemple des vertus chrétiennes et d'une con-
duite à l'abri de tout reproche. En quoi donc M. l'abbé 
Rupert, cet honorable ecclésiastique à qui le Tribunal dé-
cerne ce témoignage que depuis longues années il rem-
plit avec distinction les fonctions sacerdotales, a-t-il don 
né lieu à l'action de la justice de s'exercer contre lui? Et 
pourquoi cette triste nécessité de l'envoyer en prison ? 

» La prévention qui pèse sur l'abbé Rupert, et qui a dé 
terminé sa co: damnation, repose sur un seul mot. Et ce 
mot, il soutient ne pas l'avoir prononcé. En fût-il autre-
ment, il serait facile de l'expliquer dans un sens exclusif 
de la culpabilité qn'on y attache 

» Aussi l'inculpé n'accepte-t-il pas la condamnation qui 
l'a frappé, et dout il n'avait pas besoin de se rendre per-
sonnellement appelant puisque l'appel du ministère pu 
blic, porté immédiatement à sa connaissance par la notifi-
cation qui lui en a été faite le 29 juillet, remet tout en 
question. Et par suite, la défense entend non seulement 
contester les réquisitions prises devant la Cour par M. l'a-
vocat-général, mais même soutenir le mal fondé des pour-
suites ; il y a plus, et à l'aide d'un moyen nouveau non 
encore signalé jusqu'à présent à l'attention de la justice, 
il sera facile d'établir que ces poursuites ne sont pas re-
cevables. 

» Cette affaire dans laquelle les accessoires jouent un 

rôle beaucoup plus important que le principal est loin d'a-
voir la gravité que lui donne aujourd'hui le ministère pu-
blic. M. l'avocat-général l'a dit à la Cour, les Tribunaux 
n'en auraient pas été saisis si M. l'évêque avait consenti à 
placer l'abbé Bupert dans une autre paroisse ! Or, le 
par met n'aurait évidemmeet pas donné les mains à cet 
expédient s'il se fût agi d'un délit grave. Et sous un autre 
point de vue, y aurait-il équité à punir le desservant de 
la résolution qu'en parfaite connaissance de cause a cru; 

devoir prendre son évêque? 
»Si l'abbé Rupert s'était écarté, ce qu'à Dieu ne plaise ! 

des devoirs qui lui sont imposés comme prêtre, ce n'est 
qu'à ses supérieurs ecclésiastiques qu'il en doit compte, et 
ce compte il l'a déjà rendu et est prêt à le rendre encore. 
Dans l'enceinte de la justice etdevant la juridiction correc-
tionnelle, il s'agit de savoir s'il a commis un délit, s'il a 
encouru les rigueurs de la loi pénale ! 

»La conduite de l'abbé Rupert serait sans doute bien ré-
préhensible si,comme on l'en accuse, c est lui qui avait sou-
flé la discorde et fait naître la désunion au milieu d'une 
population à laquelle il devait des leçons et des exemples 
de charité et ,de paix. Mais non, mille fois non, il n'en est 
pas ainsi : le pasteur est le premier à gémir des dissen-
sions qui, le fait n'est malheureusement que trop vrai, 
désolent la commune de Beuveille ,• il s'est constamment 
attaché, soit en chaire, soit hors de l'église, à prêcher 
l'union, l'ordre et le calme. Ses efforts, tant l'irritation 
est grande, n'ont pas toujours eu un plein succès; mais 
il peut se rendre ce témoignage, et plusieurs des habi-
tans entendus dans l'instruction le lui ont rendu égale-
ment, qu'il a fait tout ce qui dépendait de lui dans ce but. 

»II n'est point vrai que jamais l'abbé Rupert ait convoité 
etexercé, par personnes interposées, les honneurs munici-
paux ; aucun fait direct ou indirect ne tend à l'établir. 
Toutes les particularités racontées par M. l'avocat-géné-
ral sur l'ancien maire Douet, sur l'ancien instituteur Ber-
trand, sur son fils, sur les décisions du comité, ne con-
cernent en rien M. le curé, demeuré étranger à tous ces 
faits. 

«Cependant Soudoyen est nommé le 28 mars maire de 
Beuveille. Le ministère public fait de la personne de Sou-
doyen un éloge que ne conteste nullement M. l'abbé Bu-
pert, qui affirme n'être animé d'aucune mauvaise disposi-
tion, d'aucun sentiment hostile contre lui. Mais il n'en est 
pas moins vrai que, sans que M. le curé y fût pour rien, 
beaucoup dans la commune n'aimaient pas Soudoyen et 

■ ne voulaient pas de lui pour maire. Pourquoi? nous n'en 
savons rien, et nous n'avons pas à le rechercher et à le 
dire. Ce que nous pouvons affirmer et ce que l'événement 
a immédiatement prouvé, c'est que parmi les nouveaux 
administrés de Soudoyen, plus d'un a vu sa nomination 
avec un vif déplaisir, peut-être à raison de cette circons-
tance que Soudoyen n'est pas originaire de Beuveille, peut-
être pour sa profession (un aubergiste de village ressem-
ble fortement à un cabaretier), peut-être pour cette capa-
cité vantée par le ministère public, et qui en faisait préci-
sément un homme trop supérieur au reste du vulgaire ; 
peut-être enfin aussi à cause de ce malencontreux sobri-
quet que l'on reproche à l'abbé Bupert d'avoir fait répéter 
le 9 avril. Le ridicule tue un homme à la campagne aussi 
bien qu'à la ville. Or, la chronique rapporte, à l'endroit 
de Soudoyen, un fait dont les détails seraient difficilement 
de bon goût, et qui tient essentiellement à la vie privée 
on rit), fait qui lui serait arrivé sur la route de Beuveille à 
Longuyon dans un instant d'émotion trop vive, et auquel 
l'épithète peu élégante que nous savons contient une al-
lusion directe. 

Aussi, dès que Soudoyen se rendant de sa personne 
sur la place publique le 30 mars, fait battre la caisse pour 
proclamer et rendre notoire à tous sa nouvelle dignité, 
est-il salué de la part d'un grand nombre de personnes 
par le cri dont il vient d'être parlé. C'est là une explosion 
spontanée, presque unanime, et à laquelle le curé est 
complètement étranger. 

» Pendant les jours qui ont suivi, et le soir même du 30 
mars, le curé s'est efforcé de calmer les esprits; s'il n'a pu 
entièrement empêcher les désordres, du moins a-t-il cher-
ché à les rendre moindres. Pour cela quelques concessions 
étaient peut-être nécessaires : le campagnard goûte plus 
facilement un bon conseil qu'un verre de vin accompagne. 
Le curé pouvait-il ensuite convenablement se refuser à 
bénir et même à recevoir chez lui un drapeau qui lui était 
présenté par des membres du conseil munieipal, par des 
officiers de la garde nationale ? Le 5 avril, le jour de l'ins-
tallation de Soudoyen, il ne s'est rehdu près du rassem-
blement qui s'était réuni devant la maison commune, que 
malgré lui et sur les instances réitérées de personnes qui 
sont venues le chercher dans son jardin. Il nie avoir en-
voyé prendre le drapeau, et avoir tenu le langage que 
quelques témoins lui prêtent. Si les robustes poumons 
des habitans de Beuveille ont le soir, el grâce sans doute 
à quelque phénomène d'acoustique, envoyé de bruyantes 
clameurs à sept kilomètres de distance, il est inutile de 
dire que la voix du pasteur est demeurée de toute ma-
nière en dehors de ce vacarme. 

»Le dimanche 9, M. l'abbé Bupert se rend à une réu-
nion pour inviter les habitans à ne pas négliger de rem-
plir quinze jours plus tard leurs devoirs électoraux ; il 
s'agissait de nommer les membres de l'Assemblée natio-

valesque, qui ne s'accorde ni avec Và 
tère de "' 
sairement 

'abbe Bupert, était proféré paf fi 7e
 le 

il supposer une intention coupable^
1 X 

sténographe avait ete la pour rendre compte d«. ^Sl 
t» 

coupable?
 Si 

il aurait pu sans doute avec vérité, tt™^
 de la 

de la citation en était arrivée au passas 6 la lecfc 
naissons, se servir des expressions con^

 n
°u« * 

hilarité, interruption, mouvemens en sens !t : " Wi 
bien! le curé voyant sa lecture arrêtée ou \, rs - » Ek 
cet incident, aura pu vouloir recommenrT iJendu ? 2 
haute voix, mais en s'adressant à lui-même l

e 
petons, » sans s attendre le moins du min'-lf ̂ 0l.. : ' U 

- CUré » 
maire * 

quel 

moi ; 

malion que le public allait répéter en chœur 6 3 1 eX( ' 
» Que l'on ne donne donc pas aux choses I 

pies, aux détails les plus insigmfians, une i
n

t Plus 

fâcheuse. U est évident, au contraire, que M ] 
pas voulu outrager et n'a pas outragé le ' 
doyen. 

»Les autres propos ridicules ou séditieux 
à l'abbé Rupert le même jour et au même iîo" ' °

n
 ;

r: 

pas justifiés ; il les dénie, d'ailleurs, et les désa' °e ^t 
manière la plus formelle. " UCSdv

0Ued
-

«Quant aux désordres des 12, 13, 24 avril 1'' 
en dehors de tout ce qui y est relatif. Le 24

 mcu ' t,: m 
grand nombre des habitans de Beuveille vo'i 1 U ° a?S: 

rendre avec lui et sous sa conduite aux électi ent K 
qu'ils ne se répandissent pas dans les cabarets 118 ^ 
guyot, il leur a promi et donné un verre, soit de 

d'eau-de-vie, au départ et au retour.' C'était d'"'
 S 

'Personne, ' 

m conciia. 

nale : il leur donne en même temps, d'une manière gé 
nérale, des conseils sur l'esprit qui doit les guider dans 
cette importante circonstance. Ce sont les sentimens les 
plus louables et les plus honorables qui sont exprimés 
par lui. Ils ne sort d'ailleurs de sa bouche, rien d'hostile 
contre le Pouvoir ni contre les candidats du Pouvoir : 
leurs noms, au surplus, n 'étaient pas encore produits à 
cette époque. 

«Malheureusement, l'un des individus qui avaient, inju-
rié le maire le 30 mars, et qui venaient de recevo'r une 
assignation pour comparaître à la prochaine audience du 
Tribunal de Briey, parla au curé de cette affaire et lui re-
mit sa citation pour lui demander des conseils et rensei-
gnemens : c'est au moment où le cuié allait entrer dans 
la salle que ce fait a lieu. 

«Dans le but d'éclaircir quelques uns des griefs repro-
chés au prévenu , l'abbé Bupert, après avoir terminé son 
instruction électorale, croit devoir, avec plus ou moins 
d'opportunité, donner lecture de la citation lui-même. 

»I1 soutient ne pas avoir fait répéter 1 expression sale qui 
y était consignée : quatre témoins cependant disent, il est 
vrai, que le mot répétons a été prononcé par lui, et que 
la répétition a effectivement eu lieu. 

»Mais ces témoignages, dont on peut et dont on doit 
contester la valeur, sont éminemment suspects; ils sont 
contrebalancés par d'autres; l'affirmation d'un honora-
ble ecclésiastique, fût-il même asais sur le banc des pré-
venus, doit valoir plus, et dans tous les cas, au moins 
autant que certaines déclarations faites sous la foi du ser-
ment. 

»Les témoins cités à la requête du curé déposeront abso-
lument tout ce qu'il leur dira de dire, a osé écrire Sou-
doyen, le 16 juillet, à M. le procurenr de la République • 
à l'exemple de leur chef, ils regarderont le serment com-
me une bagatelle! Odieuse et révoltante imputation, 
contre laquelle nous devons protester avec énergie avec 
indignation; qui nous garantit, après cela, que ce nè sont 
pas les témoins à charge eux-mêmes qui sont capables de 
jouer ce rôle sacrilège. 

»Au surplus, le mot répétons eût-il, contre toute vrai-
semblance et dans je ne sais quel accès d'humeur carna-

pensée d'ordre, et assurément, il n'a énivrén 

.. Après le jugement du 21 juillet, et laissait' d?^ 

qui a été dit de ce prétendu projet d'ovation de ^ 
ronnes imaginaires (c'étaient tout simplement desT, " 
et des enfans allant au-devant de leurs maris et H i 
pères qui s'étaient rendus à Brion, les uns co 6 

moins, les autres comme curieux). L'abbé Hunert"
111

^ 
paisiblement à l'écart; il n'y a eu ni réunions ' 
bules au presbytère. Sans doute, la poursuite 
ment avaient fait événement dans le village. Que d ' 
sonnes amies soient venues adresser des comnlim v 
condoléance au curé sur sa condamnation à l'am

e
 T ' 

bien des félicitations sur sa non-condamnation à r > , 
sonnement, cela est possib : e et rien n'est certes ?m I' r> 

turel. Pouvait-il faire tenir d'une manière plus absoT
 M

" 
porie close? Plusienrs, il est vrai, sont venus aus^ * 
prier de se rendre le dimanche 30 juillet aux éle -r' 
municipales, mais il s'y est obstinément refuséet j| > 
est pas allé. C'était la veille, le 29, qu'un huissier k 
venu à Beuveille notifier à l'abbé Bupert l'acte d'apneLr' 
claré le 28 au greffe par le chef du parquet de Briey i 
exploit du 29 ne contient pas encore d'assignation dV\ • 
la Cour ; cette assignation n'a été donnée que par u

n ex
. 

ploit ultérieur, en date du 5 août. Est-ce le hasard s. 
qui a fait que la signification inutile et insolite du 29 JQL 

let est venue atteindre l'abbé Rupert la veille des élec-

tions? Il faut le croire, puisque M. l'avocat-général a dé-
claré que la politique était étrangère au procès. Disons ce-
pendant que si elle y est étrangère dans son esprit, il n'a 
est peut-être pas de même aux yeux de Soudoyen, qui, 
par exemple, dans une lettre du 49 juillet, deux jour» 
avant le jugement, signalait à M. le procureur de la Ré-
publique l'énormité suivante à la charge du curé : 

« Deux jours avant les élections du 24 avril, quand j'ai 
fait distribuer les bulletins aux électeurs par le sergent 
de ville et le garde champêtre, il y avait un nommé 1k-
thazard aux aguets qui suivait par derrière et demandai; 
dans les maisons le petit bulletin rouge où étaient insm.-
les noms des onze représentans choisis par le comiui gé-
néral du département: il s'en saisissait, les portait is 
presbytère, où le curé traçait cinq ou six noms et en sub-
stituait d'autres. » 

« Mais passons, et revenons à l'appel. 
«Cet appel est pur et simple, il remet tout en ques; 

il peut profiter au prévenu, quoique le prévenu ne soi! 
pas lui-même rendu appelant. C'est là un point hors de 
toute contravention. Or, an fond, il n'y a véritablement 
pas matière à condamnation, et se reproduisent ici quel-
ques-unes des censidérations déjà indiquées ; mais bien 
plus, l'action publique n'est pas même recevable. 

»L'abbé Bupert a été poursuivi et condanné pour a\ 
publiquement outragé le maire, à raison ce ses fohctoooj 
et de sa qualité, délit prévu et réprimé par l'article 6 de 

la loi du 25 mars 1822. » ,. 
Ici M- Leneveux établit en droit que d'après la conit • 

naison de cette loi avec celles des 26 mai 1819 et «oc-
tobre 1830, la plainte du fonctionnaire contre lequel I» 
trage aurait été dirigé, est nécessaire : il cite à 1 appui fl-
cette doctrine plusieurs arrêts de la Cour de cassation q-

l'ont ainsi décidé. 
En fait, il n'y a pas de plainte : Soudoyen a fflff" 

sans doute divers faits, diverses circonstances a la \wm 
mais il n'a pas dit un mot de l'outrage qu'il aurait 
le 9 avril, et on en comprend parfaitement les nw» ls -

M. Rupert était inculpé, à l'origine de la f
roc
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cité les habitans de Beuveille à la révolte et a la o» 
sance aux lois et à l'autorité. , i
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-NAL CORRECTIONNEL DE PARIS 

Présidence de M. Turbat. 

du 29 septembre. 

(6 e ch. 

Audience 

LA

 JOURNÉE DU 15 MAI. PILLAGE D'UN MAGA-

— DÉTENTION D'ARMES DE GUERRE. — I-'A-

M INITIONS DE GUERRE. — VOL AUX TUILERIES, 

 L'HÉROÏNE DES BARRICADES. 

' B, D'ABHOSM 

PBIQLB DE 

U H FEVRIER 

let
 nommés Louis-Hippolyte Cornu, potier d'étain, 

i" 19 ans et Charles-t ulgence-Prosper Candelot, bi-
%«■ âgéd'e20ans, étaient traduits aujourd'hui de-

■ [à ' police correctionnelle sous la prévention, le 

;, ,,[• Savoir été trouvé détenteur d'armes et de 

étions de guerre, et d'avoir fabriqué de la pou-

A et des munitions de guerre; le second d'avoir, le 15 
X (848 soustrait frauduleusement des armes au pré-

1
 A,, sieur Samuel, armurier; d'avoir été trouvé dé 

enfin d'avoir, le 24 février eut d'armes de guerre . 

1848 soustrait frauduleusement, aû château des Tuile-

ries, une épaulette en argent 
Vu moment ou 1 audiencier tait 1 appel des témoins de 

cette cause, nous les regards se portent, avec unecurio-

,
 ;
 avide et un vif intérêt, sur M

11
' Victorine Charlema-

ijui, dans les journées de juin, fut décorée de la 

nain "'ème du général Lamoricière, pour avoir enlevé 

fat «ne barricade un drapeau aux insurgés. M"' Charle-

nagneest une jeune et petite personne de 18 ans à pei-

ne, "d'une Sgure fine et gracieuse, distinguée, et qui pa-

rait bien plus faite pour jouer à la poupée qu'au terrible 

jeu des barricades. Elle est coiffée d'un chapeau de ve-

lours noir, et porte un manteau écossais, sur lequel brille 

la large croix d'ordonnance de la Légion-d'Honneur. Elle 

fcouie avec une curiosité enfantine les débats des petites 

iffaires qui précèdent celle où elle est témoin, tout en 

mordant à belles dents dans une grosse pomme de rei-

nette. 

On entend les témoins. 

Le sieur Abraham Samuel, armurier, quai de Gèvres, 

déclare que le 15 mai, entre 4 et 5 heures du soir, une 

fouie d'individus, venant de l'Assemblée nationale et Al-

lant i'i l'Hôtel-de-Vilte, ont fait irruption chez lui, et se 
sont emparé de toutes les armes. 

if. le président : De combien d'individus se compo-
sait cette foule? 

Le témoin ■. De plusieurs centaines d'individus. 

M. le président : Combien vous a-t-on pris d'armes ? 

Le témoin : Environ huit c ni. 

il. le président : Et combien vous en a-t-on rap-
poité? 

Le témoin : Trois ou quatre. 

Le sieur Samuel déclare ne pas reconnaître les préve-
nus pour être entrés chez lui le 15 mai. 

M ' Victorine Charlemagne, lingère : Tout ce que je 

puis dire c'est que M. Candelot est incapable d'avoir rien 
vole. 

M. k président : Vous le connaissez donc bien? 

u témoin : Très bien ; il est très probe et travaille 
oiiimuellement. 

If. k président : Savez-vous qu'il soit sorti dans la ma-
tinée du 15 mat? 

témoin : Je ne l'ai pas vu sortir... Je le voyais sans 
S
;

 ;
.J

E
 demeure dans la même maison que lui. 

allé à l'Assemblée 

en convient, et il 
Î avoir reçu des armes qui lui ont été remises par des 

M 
na 

des Tuileries uneépaulette d'argent que vous avez 

a un brocanteur moyennant 10 francs. 

J'avais vu une foule d'individus se prome-
nant dans les rues avec des chapeaux brodés, des épau-

lettes d or et autres objets de valeur; la police ne disait 

rien ; j ai cru pouvoir l'aire comme tout le mon le 

M. le président : Comment, vous qui avez l'air d'un 

honnête jeune homme, appartenant à la famille la plus 

honorable et sur laquelle les meilleurs renseignemens ont 

été produits, vous, fils d'un instituteur, officier d'Acadé-

mie, comment avez-vous pu vous cublier ainsi? 

Candelot verse des larmes et ne répond pas. 

M. Fluchaire, substitut de M. le procureur de la Répu-

blique, requiert contie Candelot l'application de l'article 

401 du Code pénal et de la loi de 1834,- et contre Cornu 
l'application de la loi de 1834. 

W Victor Charles présente la défense des prévenus. Le 

défenseur donne connaissance au Tribunal des honora-

bles certificats en grand nombre émanés des meilleures 

sources, sur la famille de Candelot et sur Candelot lui-

même. Parmi ces certificats, il en est un émané de la 

jeune Victorine Charlemagne. 

« Le Tribunal, 

» Attendu que le fait de vol n'est pas établi, renvoie Can-
delot des fins de la plainte à ce sujet; 

» Attendu que Cornu a été trouvé détenteur d'armes de 
guerre et a fabriqué des munitions de guerre ; 

» Attendu que Candelot a été trouvé détent 
guerre ; 

» Condamne Candelot à un mois d'emprisonnement ; Cornu 
à quinze jeurs de la même peine, et les condamne aux dépens 
chacun en ce qui le concerne. » 

détenteur d'armes de 

• k président - Il est sorti, il est 
):

'ale, puis à l'HÔtel-de-Ville ; il 

'e avoir reçu des armes qui lui c 

"Mtvidus qu'il „e connaissait pas. 

:
« témoin : Je n'en sais rien, 

i ' , ,
01fl

>
 chez

 lequel Cornu a travaillé, vient donner 
préyeuu les meilleurs renseignemens. 

nu. interrogé par M. le président, dit qu'il a été 
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II'. CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Destaing, colonel du 61* rég. de ligne. 

Audience du 29 septembre. 

INSURRECTION DE JUIN. — AFFAIRE DU CAPITAINE TURMEL ET DU 

LIEUTENANT LONG, DE LA 7* LÉGION. DÉPOSITION DE M. 

VICTOR HUGO. INCIDENT. 

Un public plus nombreux qu'hier attend l'ouverture de 

la salle d'audience, appelé non-seulement par l'intérêt 

qu'inspire l'affaire soumise au Conseil, mais plus en-

core par l'incident soulevé à la fin de la dernière audience 

au sujet de la déposition de M. Victor Hugo, qui doit com-

paraître aujourd'hui comme témoin. 

L'audience a été ouverte à onze heures et quelques mi-

nutes. Après avoir ordonné l'introduction des deux accu-

sés, Turmel et Long, M. le président demande à l'huis-

sier d'appeler M. Victor Hugo, représentant du peuple. 

L'huissier annonce que M. Hugo ne s'est pas encore pré-
senté. 

M. le président : M. Victor Hugo m'a fait prévenir 

qu'il se présenterait à l'ouverture de l'audience; il viendra 

vraisemblablement. En attendant, M. le commissaire du 
Gouvernement vous avez la parole. 

M. d'Hennezel, substitut du commissaire du Gouverne-

ment, expose les faits qui résultent des débats; et, à 

peine a-t-il prononcé quelques phrases que l'huissier an-

nonce l'arrivée de M. Victor Hugo. M. Hugo s'approche. 

M. le président : Veuillez nous dire vos nom, pré-

noms, profession et domicile. 

M. VictorHugo (marques d'attention) : Avant de vous ré-

pondre, monsieur le président, j'ai à dire un mot. En ve-

nant déposer devant le Conseil, je suis convenu avec M. le 

président de l'Assemblée nationale que j'expliquerais sous 

quelles réserves je me présente. Je dois cette explication 

à l'Assemblée nationale, dont j'ai l'honneur d'être mem-

bre, et au mandat de représentant, dont le respect doit 

être imposé aux autorités constituées plus encore, s'il est 

possible, qu'aux simples citoyens; que le Conseil, du res-

te, ne voie pas dans mes paroles autre chose que l'accom-

plissement d'un devoir. Personne plus que moi n'honore 

la glorieuse épaulette que vous portez; et, je ne cherche 

pas, certes, à vous rendre plus difficile la pénible mission 

que vous accomplissez. 

Hier, en pleine séance, au milieu de l'Assemblée, au 

moment d'un scrutin, j'ai reçu par estafette l'injonction 

de me rendre immédiatement devant le Conseil. Je n'ai 

tenu aucun compte de cette étrange intimation ; je ne 

devais pas le faire, car il va sans dire que personne n'a le 

droit d'enlever le représentant du peuple à ses travaux. 

L'exercice des fonctions de représentant est sacré; il con-

stitue comme d impose un droit, un devoir inviolable. Je 

n'ai donc pas tenu compte de l'injonction qui m'était 

faite. 

Vers la fin de la séance de l'Assemblée, qui s'était pro-

longée au-delà de celle du Conseil de guerre, j'ai reçu, 

toujours dans 1 Assemblée, une nouvelle sommation non 

m dus trrégulière que la première ; je pouvais n'y pas 

répondre, car, au moment même où je parle, les comités 

de l'Assemblée nationale sont réunis, et c'est làqu'estma 

place, et non ici. 

Je me présente cependant, parce que la prière m'en a 

été faite. Je dis la prière, en ce qui concerne les défen-

seurs, dont l'intervention m'a décidé, parce que jamais je 

ne ferai défaut à la prière que l'on m'adressera au nom 

de malheureux accusés. Je dois le dire, cependant, je ne 

sais pas pourquoi la défense insiste, pour mon audition. 

Ma dé; osition est absolument sans importance, et ne 

peut pas plus êlre utile à la défense qu'à l'accusation. 

M. le commissaire du Gouvernement : C'est le minis-
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permission de vous répondre. 

M. Victor Hugo : Rien n'était plus facile que de cou 

cilier les droits de la représentation nationale et les exi-

gences de la justice : c'était de demander l'autorisation 

de M. le président de l'Assemblée, et de s'entendre sur 

l'heure. 
M. U commissaire dit Gouvernement : Permettez-moi 

de dire un mot au nom de la loi dont je suis l'organe et 

au dessus de laquelle personne ne peut se placer. L'arti-

cle 80 du Code 'l'instruction criminelle est formel, abso-

lu, personne ne peut s'y soustraire, et tout individu cité 

régulièrement est obligé de se présenter sous peine d'a-

mende et même de contrainte par corps. L'Assemblée qui 

fait des lois doit assuiément obéissance aux lois existan-

tes. M. Galy-Cazalat, qui avait des devoirs à remplir, non 

moins importans que ceux de l'illustre poète que nous 

citions comme témoin, s'est rendu ici sans arguer d'em-

pêchemens. Nous le répétons donc la loi est une, elle doit 

être égale pour tout le monde dans ses exigences, comme 

elle d'est dans sa protection. 

M. Victor Hugo : Les paroles de M. le commissaire du 

Gouvernement m'obligent à une courte réponse. La loi, 

si elle a des exigences, a aussi des exceptions. Sur beau-

coup de points, le représentant du peuple se trouve pro-

tégé par des exceptions nombreuses, et cela dans l'unique 

intérêt du peuple dout il résume la souveraineté. Je main-

tiens donc qu'aucun pouvoir ne peut arracher le repré-

sentant de son siège au moment où
t
il délibère et où le sort 

du pays peut dépendre du vote qu'il va déposer dans 

l'urne. 
M' Madier de Montjau : Puisque c est moi qui, en in-

sistant hier pour que le témoin fût appelé devant vous, ai 

provoqué l'incident qu'il plaît à M. V. Hugo de prolon-

je demande à mon tour au Conseil à dire quelques 

fait à ma prière par le ministère public, et rappeler les 

véritables droits de chacun ici. 

M. Victor Hugo proleste en son nom et au nom de l'As-

semblée nationale contre cet appel de votre justice, qu'il 

considère comme une violation de son droit de représen-
tant. 

La question, dit-il, a été déjà jugée. C'est une erreur; 

elle ne l'a jamais été, parce que dans des circonstances 

pareilles elle n'a jamais été soulevée. Ce qui a été jugé, 

le voici : c'est que lorsqu'un représentant ou un député 

est appelé pendant le cours de la session d'une assemblée 

législative à remplir d'autres fonctions, qui pendant un 

1 ng temps l'enlè erait à ses devoirs de législa'eur, il doit 

être dispensé de ses fonction''. Ainsi pour le jury, ainsi 

pour les devoirs d'un magistrat qui e t appelé à choisir 

entre la Chambre et le Palais. Mais lorsqu'un accusé ré-

clame un témoignage d'où dépend sa liberté, ou son 

honneur peut-être; lorsque ce témoignage peut être donné 

dans l'intervalle qui sépare le commencement d'un scru-

tin de sa lin; lorsqu'au pire il retardera d'une heure un 

discours îimportant sans doute mais qui peut attendre, 

di par la qualité de représentant, en opposant pour tout 

titre quatre lignes de M. le président de l'Assemblée na-

tionale, on puisse refuser ce témoignage, c'est ce que 

personne n'aurait soutenu; c'est ce que je m'étonne que 

M. V. Hugo ait soutenu le premier. 

M. Victor Hugo, continue M" Madier de Montjau, pro-

teste au nom de l'Assemblée nationa'e ; moi, comme dé-

fenseur contribuant à l'administration de la justice, je 

proteste au nom delà justice même. Jamais je n'admettrai 

qu'en venant ici, M. le représentant Hugo fasse un acte 

de complaisance. Nous n'acceptons pas l'aumône de son 

témoignage, la justice commande et ne sollicite pas. 

M. Victor Hugo -. Je ne refuse point de venir ici, mais 

je soutiens que personne n'a le droit d'arracher un repré-

sentant à ses f . notions législatives; je n'admets point que 

l'on puisse violer ainsi la souveraineté du peuple. Je n'en-

tends point engager ici une discussion sur cette grave 

question, elle trouvera sa place dans une autre enceinte. 

Je suis le premier à reconnaître l'élévation des sentimens 

du défenseur, mais ce que je veux maintenir, c'est mon 

droit de représentant. Pour le moment, ce n'est pas un 

refus, ce n'est qu'une question d'heure choisie ; je suis 

prêt, Monsieur le président, à répondre à vos questions. 

M' Madier de Montjau : M. Victor Hugo a écrit sur les 

derniers jours d'un condamné à mort des pages qui reste-

ront comme l'une des oeuvres les plus belles qui soient 

sorties de l'esprit humain. Les angoisses des accusés Tur-

mel et Long ne sont pas aussi terribles que celles du con-

damné, mais elles demandent aussi à n'être pas prolon-

gées. Eh bien ! si M. Victor Hugo, qui le pouvait comme 

M'. Galy-Cazalat, était venu hier ici, les accusés auraient 

été jugés hier, et votre Tribunal n'eût pas été dans la né-

cessité de s'assembler une seconde fois. Les accusés n'au-

raient pas passé une nuit cruede sous le poids d'une accu-

sation qui peut entraîner là peine des travaux forcés. 

M. Victor Hugo : J'ai dit en commençant, et je regrette 

que le défenseur paraisse l'oublier, que jamais un accusé 

ne me trouverait sourd à son appel. Je devais maintenir, 

vis-à-vis de quelque autorité que ce soit, l'inviolabilité 

des délibérations de l'Assemblée qui tient en ses mains 

les destinées de la France. Maintenant, j'ajoute que, si 

j'avais pu penser que ma déposition servît la cause 

des malheureux accusés , je n'aurais pas attendu la 

citation, j'aurais demandé moi-même, et comme un droit 

alors, que le Conseil m'entendît. Mais ma déposition n'est 

d'aucune importance, comme ont pu en juger les défen-

seurs eux-mêmes, qui ont fu ma déclaration écrite. Je 

n'avais donc point à hésiter. Je devais préférer à une 

comparution absolument inutile à 1 accusé, l'accomplisse-

ment du plus sérieux de tous les devoirs dans la pius gra-

ve de toutes les conjonctures; je devais en outre résister 

à l'acte inqualifiable qu'avait osé, vis-à-vis d'un repré-

sentant, se permettre la justice d'exception sous laquelle 

Paris est placé en ce moment. 

M. le président : Permettez-moi de vous adresser la 

question. Quels sont vos nom et prénoms ? 

M. Victor Hugo : Victor Hugo. 

M. le président : Votre profession? 

M. Victor Hugo : Homme de lettres et représentant du 

peuple. 

M. le président : Votre lieu de naissance ? 

M. Victor Hugo : Besançon. 

M. le président : Votre domicile actuel? 

Mi Victor Hugo : Rue d'Isly, 5. 

M. le président : Votre domicile | récédent? 

M. Victor Hugo : Place Royale, 6. 

M. le président : Que savez-vous sur l'accusé Turmel ? 

M. Victor Hugo : Je pourrais dire que je ne sais rien. 

Ma déposition devant M. le juge d'instruction a été faite 

dans un moment où mes souvenirs étaient moins confus, 

et elle serait plus utile que mes paroles actuelles à la ma-

nifestation de la vérité. Cependant, voilà ce que je crois 

me rappeler. 

Nous venions d'attaquer une barricade de la rue Saint-

Louis, d'où partait depuis le matin une fusillade assez 

vive qui nous avait coûté beaucoup de braves gens ; cette 

barricade enlevée et détruite, je suis allé seul vers une 

autre barricade placée en travers de la rue Vieille-du-

Temple, et très forte. Voulant avant tout éviter l'effusion 

du sang, j'ai abordé les insurgés ; je les ai suppliés, puis 

sommés, au nom de l'Assemblée nadonale dont mes col-

lègues et moi avions reçu un mandat, de mettre bas les 

armes : ils s'y sont refusé. 

M. Villain de Saint-Hilaire, adjoint au maire, qui a mon-

tré en cette occasion un rare courage, vint me rejoindre à 

cette barricade, accompagné d'un garde national, homme 

de cœur et de résolution, et dont je regrette de ne pas sa-

voir le nom, pour m'engager à ne pas prolonger des pour-

parlers désormais mutiles, et dont ils craignaient quelques 

résultats funestes. Voyant que mes efforts ne réussis-

saient pas, je cédai à leurs prières. 

Nous nous retirâmes à quelque distance pour délibérer 

sur les mesures que nous avions à prendre ; nous étions 

derrière i'angle d'une maison; un groupe de gardes na-

tionaux amena un prisonnier. Comme depuis quelque 

temps j'avais vu beaucoup de prisonniers je ne pourrais 

me rappeler si j'ai vu celui-ci. 

M. le président au témoin : Regardez l'accusé, le re-

connaissez-vous r 

(Les deux accusés Turmel et Long se lèvent et se tour-

nent vers M. Victor Hugo). 

M. Victor Hugo montrant Long : Je n'ai pas l'hon-

neur de counaître Monsieur. Quant à l'autre accusé, je 

crois le reconnaî re, il était amené par un groupe de gar 

des nationaux. Il vit à mon insigne que j'étais représen-

tant. « Citoyen représentant, s'écria-t-il, je suis innocent, 

faites-moi mettre en liberté. » Mais tous furent unanimes 

pour me dire que c'était un homme très dangereux, et 

qu'il commandait une des barricades qui nous faisaient 

face. Ce que voyant, je laissai la justice suivre son cours, 

et on l'emmena. 

M. le président : Vos souvenirs spnt parfaitement fidè-

les. Maintenant vous pouvez retourner à vos travaux lé-

gislatifs. Quant à nous, nous avons fait notre devoir; la 

J'ai toujours été prêt, et je l'ai prouvé surabondamment, 

à venir éclairer la justice. C'était simplement, s'il faut que 

je le dise encore, une question d'heure à choisir. Mais j ai 
toujours nié, et je nierai toujours, que, quelque autorité 

que ce puisse être, autorité nécessairement inférieure a 

l'Assemblée nationale, puisse pénétrer jusqu'au représen-

tant inviolable, le saisir dans l'enceinte de l'Assemblée, 

l'arracher aux délibérations et lui imposer un prétendu 

devoir autre que son devoir de législateur. Le jour où 

cette monstrueuse usurpation serait tolérée, il n'y au-

rait plus de liberté des assemblées, il n'y aurait plus de 

souveraineté du peuple, il n'y aurait plus rien! rien que 

l'arbitraire et le despotisme et l'abaissement de tout dans 

le pays. Quant à moi, je ne verrai jamais ce jour-là. (Mou-

vement.) 

M. le président : Notre devoir est de faire exécuter les 

lois, quelque élevé que soit le caractère des personnes ap-

pelées devant la justice. 

M. Victor Hugo: Ce ne«erait point là exécuter les 

lois, ce serait les violer toutes à la fois. Je persiste dans 

ma protestation. 

M. Victor Hugo se retire au milieu d'un mouvement de 

curiosité qui l'accompagne au-dehors de la salle d'au-

dience. 

M. le président, au commissaire du Gouvernement : 

Vous avez la parole. 

M. d'Hennezel soutient l'accusation contre les deux 

accusés. 

M" Madier de Montjau et Briquet défendent les ac-

cusés. 

Le Conseil entre dans la salle des délibérations, et, 

après une heure écoulée, M. le président prononce un ju-

gement qui déclare Turmel et Long non coupables sur la 

question d'attentat, mais coupables d'avoir pris part à un 

mouvement insurrectionnel, étant porteur d'armes appa-

rentes. 

En conséquence, Turmel est condamné à deux années 

de prison, et Long à une anuée de la même peine, en 

vertu de l'article 5 de la loi du 24 mai 1834, modifié par 

l'article 463 du Code pénal. 

— La grave question soulevée par l'honorable M. Vic-

tor Hugo devant le Conseil de guerre a été, à son retour 

dans le sein de l'Assemblée, l'objet de discussions assez 

animées qui se sont engagées dans la salle des con-

férences. Les principes posés par M. Victor Hugo ont été 

vivement soutenus par les membres les plus compétens 

de l'Assemblée. On annonçait que cet incident ferait l'ob-

jet d'une lettre que le président de l'Assemblée devait 

adresser au président du Conseil de guerre. 

CHRONïatJE 
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Depuis son installation par M. le ministre de la guerre, 

le 23 septembre, la Commission des colonies agricoles de 

l'Algérie a tenu deux séances, le 25 et le 27. Dàns la 

dernière, elle a reçu communication du projet de règle-

ment. 

Des registres ont été ouverts dans les mairies de Paris 

et de la banlieue pour recevoir les inscriptions des ci-

toyens susceptibles d'être admis parmi les 12,000 colons 

qui, d'après le décret de l'Assemblée nationale, doivent 

être établis dans l'Algérie en 1848. Le nombre des ins-

criptions, dans les deux journées du 25 et du 26 sep'em-

bre, ayant dépassé 6,000, la Commission, afin de répon-

dre à l'empressement des travailleurs qui se présentent en 

foule, s'est constituée en permanence. Ses membres sié-

geront, à tour de rôle, au lieu de ses réunions, depuis 

huit heures du matin jusqu'à quatre heures du soir, et de-

puis sept heures et demie du soir jusqu'à onze heures. Le 

dépouillement des dossiers a commencé dès hier et sera 

continué sans interruption. 

De son côté, M. le ministre de la guerre a passé les 

marchés pour le transport des colons de Paris aux ports 

de l'embarquement. 

Grâce à l'activité de la Commission et de l'administra-

tion de la guerre, le premier convoi, selon toute probabi-

lité, partira du 5 au 8 octobre. (Moniteur.) 

Nous "avons annoncé que la Commission municipale et 

départementale de la Seine était appelée, comme conseil 

général, à voter un impôt destiné à faire face en partie au 

service de distribution des secours aux citoyens qui sont 

dans le besoin. Le conseil s'est déjà occupé de cet objet; 

mais ce n'est pas une taxe additionnelle de 20 centimes 

qu'il s'agit d'établir. Bien que l'impôt ne doive être recou-

vréqu'en 1849, l'administration départementaleetleconseil 

ont dû avoirégard à la situation de la propriété et du com-

merce dans le département de la Seine, etchercher une com * 

binaison propre à assurer les ressources nécessaires, sans 

trop surcharger les contribuables dans un moment difrkile. 

On assure qu'au moven d'un emprunt qui sera réalisé 

dans un bref délai, on pourra répartir sur plusieurs an-

nées le sacrifice demandé aux contribuables, et n'impo-

ser annuellement que quelques centimes dont le recou-

vrement sera possible sans nuire à la rentrée des autres 

impôts. (Moniteur.) 

pr 

rer 
mots pour revendiquer la responsabilité de ce qui a été 

lui est satisfaite, personne n'a le droit de se mettre au-

dessus d'elle. 

M. Victor Hugo : Il y a eu confusion dans l'esprit de 

la défense et du ministère public, el je ivgreltei ais de 

voir cette confusion s'introduire dans l'esprit du Conseil. 

M. de Pontécoulant nous prie d'annoncer qu'il a in-

terjeté appel du jugement de police correctionnelle qui le 

condamne à 500 fr. d'amende pour détournement de pa-
piers pris aux Tuileries. 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

seconde quinzaine de ce mois a produit la somme de 138 

francs, qui a été répartie par tiers entre la société de pa-

tronage des Amis de l'enfance, celle fondée pour l'instruc-

tion élémentaire et la colonie de Mettray. 

— Nous avons annoeeé que des poursuites avaient été 

dirigées contre les fondateurs du club du Vieux-Chêne, 

à raison de contraventions aux dispositions du décret du 

28 juillet 1848. 

L'article 11 de ce décret, au cas où les contraventions 

sont constatées par des procès-verbaux, autorise la cham-

bre du conseil de prononcer provisoirement la fermeture 

du club poursuivi. Aux termes de cet article, et sur les 

réquisitions de M. le procureur de la République, la 

chambre ducons.il a ordonné, par décision de ce jour, 

la fermeture provisoire du club du Vieux-Chine. 

Cette décision a reçu aujourd'hui même son exécution. 

— Un des acteurs les plus aimés des théâtres des bou-

levarts, M. Armand Villot, fut, le 26 juin dernier, alors 

que l'insurrection était vaincue sur tous les points, vic-

time d'un vol considérable commis en son absence dais 

son appartement. Ce qui rend ce vol plus grave, c'est qu'il 

fut commis par un jeune homme qui était parvenu à se 

faire admettre dans la garde mobile en cachant ses fâ-

cheux autécédens, et qui occupait militairement avec plu-

sieurs de ses camarades le logement de M. Armand Vil-

lot, situé rue du Temple, 42. 

Le prévenu se nomme Jean Chabot ; il est âgé de dix-
neuf ans. 

M. Armand Vdlot dépose ainsi : Dans la nuit du diman-

che 25 au 26 juin, j'ai quitté mon domicile pour me ren-

dre à la campagne, et je ne suis revenu à Pa is que le 28. 

Pendant mon absence mon appartement a été occupé par 
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lia garde mobile. En y rentrant j'ai tout trouvé dans le 

plus grand désordre, et je me suis aperçu qu'on m'avait 

volé un très grand nombre d'effets et des objets d'art. 

M. le président : Quels sont les objets qui vous ont été 

soustraits ? 

Le témoin : Ils sont en trop grand nombre pour que je 

puisse me les rappeler. J'en ai donné le dé ail à la préfec-
ture <le police. 

M. le président : De quelle val ur étaient ces objets? 

Le témoin : Ils pouvaient valoir de 1.000 ù 1,200 fr. 

Lui garde municipal, ancien camarade du prévenu, est 

appelé comme léinom. Il déclare avoir vu (lliabot fouiller 

clans uuc armoire de l'appartement de M. Villot. 

M. le président : Vous lui en avez sans doute fait l'ob-
servation? 

Le témoin : Oui, Monsieur; je lui fait des reproches au 

moment où il prenait une belle paire de rasoirs ang!a ; s ; 

mais il m'a répondu que c'était le capitaine qui tu ayai) 

ordonné de prendre ces rasoirs pour raser toute U com-

pagnie. (E lats de rire.) * 

•te prévenu : C'est la pure vérité. 

M. le président .- Comment pouvez-vous imaginer un 

pareil système de défense.' 

Le prévenu : Je vous dis que c'est vrai. C'est le capi-

taine Biret, de la 8e compagnie du 12' bataillon. S'il était 

là, il no oh ait pas le contraire. 

M. le président: Allons donc! dans des circonstances 

comme celles où l'on se trouvait, on ne songe guère à 
faire la barbe à soi et aux autres. 

Le prévenu : Tout était terminé, les soldats avaient be-

feoin de réparer le désordre de leur toilette, et il fallait 
commencer par les raser. 

M. ITuehaire, substitut de M. le procureur de la Répu-

blique, fait connaître que Chabot a été condamné pour 

vol, au mois de novembre 1812, à trois ans de prison 

par le Tribunal de Reims, mais que, sur l'appel, la Cour 

d'appel a prononcé seulement trois ans de correction, at-

tendu qu'à cette époque Chabot était âgé de moins de seize 

ans-
Le Tribunal condamne Chabot à treize mois d'empri-

sonnement. 

— Il faut que l'audiencier appelle trois fois la le noie 

Loisillon avant que cette prévenue vienne prendre place 

sur le banc de la police correctionnelle. Enfin on la voit 

s'avancer, appuyée sur un bâton et paraissant pouvoir à 

peine se traîner. Mais si ses jambes sont quelque peu ava-

riées, en revanche ses yeux sont pleins d'ardeur et de vi-

vacité, et sa langue fonctionne avec une volubililô qu'en-
vieraient bien des orateurs. 

« Me voilà, me voilà, mon cher ami, s'écrie -t-el!e ; en-

core une petite minute de patience!... C'est que j'ai mes 

quatre-vingts ans, voyez-vous, et que mes jambes s'en-
fuient sous moi. » 

A l'cncontro des personnes de son sexe, la femme Loi-

sillon se vieillit de huit ans, sans doute dans l'espoir de 

mieux exciter la compassion du Tribunal. Malheureuse-

ment pour elle, elle a subi déjà de nombreuses condam-

nations, et ses états de service devant les Tribunaux font 

connaître qu'elle est née en 1776, et qu'elle n'a, par con 

séquent, que soixaule-douze ans. Sur l'observation que lui 

en fait M. le président, elle répond : « Ils ont fait tout ça 

sous la Terreur ; croyez-moi, mon vrai juge ; d'ailleurs 
j'ai tro s cents ans pour les infirmités. » 

M. le président :Vous êtes prévenue d 'i .voir rompu vo 

tre ban en venant à Paris, dont le séjour vous était in-
terdit. 

La prévenue: A qui que ça fait du tort? Laissez-moi 

do c gagner ma pauvre vie... Je vends des cro juets, des 

pains il épice, des sucre-d'orge ; ça fait le bonheur des pe-

tits enfans... Je suis leur mère, aux petits enfans. 

31. k président : Vous ne deviez pas venir à Paris. 
\ous avfiï sut i une douzaine de condamnai ions. 

t« prévenue: Tout ça c'était sous la Terreur ; j'ai élé 

condamnée par ces gueux de révolutionnaires. . . 

.¥. h président : Votre première condamnation date 

de 1795 : vous aviez dix-neuf ans , et vous avez encouru 

huit «fttoçes de réclusion pour vol domestique. 

La prévenue : Quand je vous dis que c'était sous fa 

Terreur... Mon maître éiaitun révolutionnaire qui voulait 

nie W«> boire du sang... C'est connu... M. Reuauldor.. 
informe ■/.- vous. 

AT. le président : Et en 1807, 1810,1812, 1815, 1S2I.. 

vous avt-z enco e été condamnée, et toujours pour vol.. 
ce i.Y: ait pas sous la Terreur. 

Lu prévenue : C'étaient tout de même des révolution-

naires... Pourquoi donc que vous voudriez que je vole, 

quand je peux gagner si gentiment ma petite vie en veu-
dam des croquets? 

Al. h président : Vous avez sans doute été condamnée 
ciua lob, | our mendicité. 

t« prt-cenve : C'était pas de la mendicité; quand je 

ii avus pas de quoi acheter des croquets, j'empruntais 

quelques sous en promettant de les rendre quand j'aurais 

rentré dans mes fonds par mon petit commerce. S;.yez 

donc tranquille, que je ne suis pas embarrassée pour ga-

gner ma petite vie... Voilà 22 ans que Jeannette Loisillon 

est connue rue des Noimaindières. Informez- s\ us. 

Le Tribunal condamne la femme Loisillon à un mois 

d'emprisonnement. 

il/, le président : Le Tribunal a été indulgent à cause 

de votre .'me; unis en sortant de prison, ii faut quitter 

Paris. . 

L'i femme Loisillon : Laissez-moi faire... Ne vous 

tourment z pas de Jeannette Loisillon... Elle gagne sa 

petite vie. 

DÉPARTEMENS. 

BASSES -PYRÉNÉES. — Une tentative do meurtre a été 

commise à Esquiule le 2-i, vers les six heures du matin. 

Pendant que M. l'abbé E chanchu 

misse, était occupé à entendre de 
vicaire de irclle pa-

Mugaits, son paroissien, se présente et parait 
conless ons, le jeune 

vouloir se 
conlesser; U sabit au bras l'abbé qui, étonné de ce pro-

cédé, fixe- le pénitent , s'ape-ço t qu'il foui I : dans ses 

poches et en tire un pistolet qu'il allait apprêter lorsque 

des individus qui se trouvaient à l'église accourent, sai-

sissent le jeune homme et s'en rendent mabre avant qu'il 

ait pu mettre à exécution son infâme projet. 

Quelques per ormes prétendent que ce jeune homme 

avait dit qu'il ava t reçu tire somme de 300 francs pour 

commettre ict assassinat; d'autres assurent que déjà de-

puis quelque temps il avait donné des preuves d'aliénation 

mentale. La justice informe et parviendra sans doute à 

éelaircir les divers bruits qui circulent à ce sujet. 

SEINE-ET-OISE (Versailles). — M. llippoly te Durand, 

commissaire du Gouvernement, a visité dimanche la pri-

son cellulaire de Versai I es, pour vérifier le degré d'ins-

truction des détenus. Plusieurs lui ont paru avoir profité 

d'une manière satisfaisante des leçons des frères chargés 

de l'enseignement. M. le commissaire a recueilli, de la 

bouche des prisonniers, qu'ils préfèrent ce régime à celui 

des autres (irisons. La plupart sollicitent comme faveur 

la permis.-ion de rester dans ce pénitencier. Un d'entre 

eux a employé les loisirs que lui laisse la solitude, à ap-

prendre seul, et sans le secours d'aucun maître, à connaî-

tre la valeur des chiffres. Voici à l'aide de quel procédé 

ingénieux : informé que les pages de ses livres étaient 

numérotées par ordre, il a examiné successivement et 

avec attention la forme de chacun de ces chiffres, en comp-

tant les pages à partir de la première ; c'est ainsi qu'il a 

su distinguer les chilî es les uns des autres, les unités des 

dixaines, des vingtaines, des centaines, etc. Cet homme 

est âgé de vingt-sept ans, et a élé condamné à la réclu-

sion pour avoir donné un coup de eouU au à sa femme. 

ETRANGER. 

GRÈCE. — Athènes , 18 septembre 1848. — En 

Grèce aussi bien qu'en France, les Français qui résident 

parmi nous se divisent en républicains de la veille et en 

républicains du leudemain. Cet'e distinction a occasionné 

une altercation quiamanqué de deve ir bien sérieuse entre 

M. Tresfort de Guindrcci u t, attaché au consulat de Fran 

ce à Syra, et M. Boullanger, architecte pensionnaire de 

l'Académie de France. Voici à quel propos : Dans les pre-

miers jours de l'inauguration de la Républi .ue f ançaise. 

ont successivement paru trois articles insérés clans la Dé-

mocratie pacifique, le National et le lîeprésentant du 

L'euple, par lesquels on jugeait fort sévèrement la con-

duite de M. Ed. Thouvenel, chargé d'affaires de la Répu-

blique française eu Grèce. On soupçonna comme auteur 

de ces trois articles et d'une lettre particulière adressée à 

M. de Lamartine, M. Boullanger. Quelques pinçais du 

parti de M. Thouveml uni été blessés du jugement sé-

vère qu'on portait contre leur chef oiph maiiquc. Parmi 

ces méconiens, M. Cuindrecourt, plus ardent que les au-

tres, les quitta au cale pour s'achemu.er ver.:- la maison 

où logeait M. Boullanger et lui demander des explica-
tions. 

11 était alors dix heures du soir. M. Guindrecourt avant 

trouvé M. Boullanger chez lui, l'invita à s'habiller et à le 

suivre au café pour assurer en personne les autres Fran-

çais qui s'y trouvaient qu'il n'était pas l'auteur de ces ar-

ticles. M. Boullanger se rendit d'abord à cette invitation, 

mais à moitié chemin il réfléchit qe'il ne pouvait lui con-

venir d'aller ainsi se disculper devant un Tribunal offi-

cieux d'une accusation dont il n'avait à rendre compte à 

personne. Il voulut donc rebrousser chemin etrentrerchez 

lui. M. de Guindrecourt ne fut pas de cet avis, il leva sa 

canne et porta quelques coups à M. Boullanger qui l'avait 

pris par les cheveux à la première agression, la lutte au-

rait continué si le factionnaire d'une caserne qui était pro-

che ne fût venu séparer les deux adversaires. 

L'affaire a élé instruite et portée devant la police cor- ' 

rectionnelle d'Athènes, où la culpabilité de M. de Guin-

drecourt ayant été constatée par des témoins, il a étécon-

lamué à ti ente-cinq jour., de prison, qu'il passera par une 

aveur mute spéciale dans une chambre qu'on a louée à 

coté de la prison pour dettes. 

— Un capitaine d'un navire marchand turc, nommé 

Sulevma Casloglou, se trouvait il y a quelques jours au 

port'de Syra avec son na.vire, où il emprunta de l'argent 

à différentes personnes, s'étant engagé à le restituer sur 

place. Quelle fut la surprise de ses créanciers lorsqu'un 

beau matin i!s surent que leur débiteur avait quitté le port 

pendant la nuit sans même prendre ses expéditions et ses 

papiers, il fut cependant arrêté à Tenedos et se trouve 

malmenant à Consiautinople à larequête de ses créanciers. 

On d< mail la les actes notariés constatant sa dette et l'on 

b'i-mpressu d'envoyer copie des actes passés devant no-

une à Syra et légalisés par trop de précaution par le 

cousu la d • franco de notre ville. 

Mais c la ne faisait pas l'affaire de notre Turc, qui per-

sista à ne vouloir pay< r que sur la niinuie des actes. Le 

gouvernement tu '0 L-ouve, à ce qu'il paraît, celle de-

mande fondée, malgré les observai o.,s qui lui ontétéfai-

tes que les notaires ne peuvent en aucun cas se dessaisir 

des minutes des actes dressés devant eux, et que seule-

ment une copie certifiée véritable par le no '.aire est remise 

aux ayant-droit. 

On ne sait encore comment celte affaire finira, caria 

Turquie persiste à ne pas prêter foi aux actes notariés des 

nations civilisées, elle qui accepte cependant comme vala-

b'es des reconnaissances de d ttes sur la simple assertion 

de deux témoins, sans dem uider aucune preuve par écrit, 

quelle qu'en soit la somme réclamée, ©n voit combien est 

f,cile la justice en Turquie. 

— ILE DE CEYLAN (Kandy), 6aoûl. ■— Une insurrection, 

qui pareil avoir eu de nombreuses ramifications, a éclaté 

contre les Anglais dans file de Ceylan. Elle a été facile-

ment réprimée. Un des principaux chefs du complot a 

trahi ses complices, et servi de témoin contre eux après 

leur ai restation. Une Cour m irt-iale, présidée par le capi-

taine Bird, a été installée à Kornegalle, pour le jugement 

des coupable,*, Dans le nombre se trouve le frère même 

du roi de Kandy, nommé Dorotiyany Bamehatmeyah. 

Dans l'espace de deux heures il a été arrêté, jugé et exé-

cuté'. On l'a fusillé de rière les remparts de la ville; son 

corps restera suspendu pcnd.mt quatre jours. 

Le plan des conjurés élait de profiter du mécontente-

ment oi casionné par i'écormité des impôts pour exciter 

des troubles dans diverses parties de l'île, et y attirer des 

dé achemens de troupes anglaises. On aurait profité de 

l'alï iblissemet de la garnison pour arriver sur Kandy, la 

ca, iiale, par les défilés des montagnes qui l'avoisinent. 

Entré dans fa vdle, on y aurait l'ait main basse sur tous 

les Anglais et sur tous les blancs sans distinction de na-
tionalité. 

— GRAND-DUCHÉ DE BADE. — Le Journal francfortois 

contient, dans son numéro du 26 septembre, un post-

scriptum imprimé en très gros caractères, et portant que 

le sieur Struve, qui, comme on le sait, était entré à la tête 

d'une nombreuse troupe de jeunes gens, dans la province 

de l'Oberland (gr and-duché de Bade), et y avait proclamé 

la République, ont été arrêtés avec, quatre-vingts de leurs 

complices, et que tous ont été fouillés sur-le champ. 

—i ÉTATS PONTIFICAUX. — Le journal Didaskalia, de 

Francfort-sur-le-Mein (Allemagne), publie, dans son nu-

méro du 20 septembre, une correspondance de Rome, 

que nous reproduisons ci-après, sans garantir l'exactitude 

des laits qu'elle con dent : 

« Pendant les mois derniers, où tant de secrets ont été 

dévoilés, on raconte l'histoire d'un homme, qui depuis 

près d'un quart de siècle languit dans la prison de l'in-

quisition de Rom ;, sbuée non loin du palais du Vatican. 

» Vers la fin de 1823., le l'eu pape Léon Xll, reçut du 

vice-roi d'Egypte une lettre, où ce prince disait que lui-

même et la plus grande partie de ses sujets étaient dis-

posés à se faire baptiser pour entrer dans le giron de 

i'église catholique, si S. S. voulait envoyer à cet effet en 

Egypte, un évê pie et un nombre suffisant d'ecclésiasti-

ques. Le pacha terminait sa lettre en manifestant le désir 

que la direction de la mission, dont il s'agissait, fut con-

fié à un jeune prêtre italien, qu'il désignait nominative-

ment, et qu'il suppliait le souverain-pontife de nommer 

archevêque de Mernphis, in partibus infidelium. 

» Léon XII, comme on le pense bien, fut enchanté de 

cette communication, mais il hésitait à conférer la haute 

dignité d'archevêque à un homme aussi jeune que celui 

indiqué par Méhémet-Ali. Il consulta le sacré collège, et 

celui-ci conjura le pape de ne pas donner le dangereux 

exemple d'une telle nomination. Néanmoins Léon XII or-

donna lui-même le jeune homme archevêque de Mernphis, 

et immédiatement après, celui-ci partit pour l'Egypte 

avec une nombreuse suite d'ecc'ésiaoi; 

Arrivé à Alexandrie, le SS^SBt
t les autorités, qui déclaraient que ni 1 ' 

Ah, ni ses sujets, ne songeaient le m ' M > 
embrasser le christianisme mo, " s du 

L'archevêque de Mernphis et sa suite r„, • ^ * 

mais, des leur retour en cette ville ZI Vlnr
entà t> 

s élevèrent contre le jeune archevêque fîT0** 
dans les interrogatoires qu'on lui fit Jl fut arrêta 
avouer que la lettre du vice-roi d 'Ecvnt

 11
 finit % " T-TTi — — .v.«»ic uu viue-roi d 'Eevnt" d 11 Qnil 

qu il 1 avait fabriquée lui-même d^CT h*L* 
venir a a prelature; qu'il avait d'abord en i'

but
 '*' 

révéler lui-même cette fraude au tribun»? J mtentùT ' 
s.on dès qu'il aurait reçu la conséera ", ' ^ la

 c?" 

parce que' le secret dëïa~côhfïS
N

^^''.'«P*^ 

gue et qu il espérait obtenir absolution i?"
 ôtf

e <T 

tard le courage lui avait manqué de s'accuser ' ^ 

Léon Xll, afin d'éviter tout scandale et"",* 

raotère et le rang de prélat ne peuvent S<* 

?S; 

caractère ci «? rang ue prêtât ne peuve 

celui qui les a une lois obtenus, fit enferm-J i
 Qn]

^ 

chevêque dans la prison de l'inquisition dr> I ^ ' ' 
est encore et où tous les jours, à de certain ,

 n
Vii 

le voit s'asseoir à une croisée munie de f -
 r

 ' 
pour respirer un air plus pur. . '

s
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Source <4* F*TIH AU 29 Septembre 

AU COMPTANT. 

Cinq o/o, jouis* du 22 mari . 
Quatre 1 /2 c/o,j. du 22inari. 
Quatre o/o.jouiss.du 22 mars. 
Trois o/o, jouiss. du 22 déc. . 
Trois o/oemp. i847,j.22dôc. 
Bons du Trésor 
Actions de la Banque 
Rente delà Ville 
Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A Gouin, looof 
Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 

1550 — 

2225 —| 

80 

-hispagne, deue a™™ 
-fPelle différée sans im-i 
—.IDette passive

 MDterê
"--. 

'S 3 0/0, jouis», d» iùi'ri:,' 
jBelgique.Erip'!^""'.. 

~ — U40.'.'.' 
~ -, ma.,,,"" 
— 3 0/0 

Emprunt de Piémont' -
■ Lots d'Autriche. !n 

- ! 5 o/o autrichien . '. " ' 

"il 

FIN COURANT. 

i 0/0 courant 
3 O/o, emprunt 1847, Dn courant. 
3 0/0, fin courant 
Naples, fin courant 
5 a/o belge 
i 0/0 belge 

E FER COTÉS AU *AR
0

TJET 

A U COMPTANT. Ster iujourd. 

Saint-Germain 320 _ _ 
Versailles r. droite. ' — 

— rive gauche. 101 : 101 25 
Paris à Orléans 660 — 6b0 — 

41$ _ 400 — 
Rouen au Havre. . — —. 190 — 
Marseille à Avig.. . 195 — 193 75 

85 85 — 
Orléans à Vierzon. 245 
Boulog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux... 378 75 315 -. 
Chemin du Nord . . 375 373 75 
Monter. àTrojes.. 115 — 

AU COMPTAKtT 

Paris à L|onj.'.. 

Paris à Strasbourg 
Tours à Nantes..' 

Bordeaux à Cette.. 
Lyon à Avignon..! 

! Montpellier â Cette 
Famp. àHazebr., ' 
Dieppe à Fécamp 
Bord, à la Teste!, 
Paris i Sceau. 
Anvers à Gand.. 
Grand'Combe. . . 

Sier 

356 « 
342 5o 
326 J

B lis -

M. Guyet deFernex, chef d'institution, 282, rue Saisi 
ques, ancien professeur de rhétorique au collège Louis I 
Grand, a présenté cette année au baccalauréat six élèves 
tous ont été reçus. L'enseignement de cette maison embrts» 
toutes les parties de l'enseignement des lycées, 

— Institution de Bel Respiro, avenue de Chateaubriand 
tout près de la barrière de l'Etoile. — M

m
" Saint Claire di-

rectrice de l'établissement, a l'honneur d'informer les 

les que la rentrée des classes est comme toutes les andées pré. 
cédentes, le premier lundi d'octobre. 

_ — Le grand succès de la Comtesse de Sennecey, celle aie 
si touchante, admirablement jouée par M m ° Rose Chéri itl 
Bressant, semble grandir encore. Hier, on a refusé du moi' 
de. Ce soir, la vingtième représentation. Ou commencer;! m 
Jeanne Matttieu, on Unira par le premier Coup de Canif. A 

premier jour la rentrée d'Arnal. La salle du Gymnase sen 
trop petite. 

— Annoncer une ascension de sir Green, c'est appeler M 
Paris à l'Hippodrome. Ces nobles et grandes expériences om 
cette année un aurait puissant sur la population. 

Demain dimanche, pour éclairer la route du hardi v ia-

geur, on lancera de l'arène quatre ballons avant-coureur* qui 
passeront d*ns les courans atmosphériques que devra soim 
le Continent. Avant l'ascension, grand spectacle équestre, le i 
Cher du soleil. Par un nouveau système de couverture, quel , 
que soit le temps, les spectateurs seront parfaitement abriiés. 

— Aujourd'hui samedi, pour la réouverture du Vaudeville, 
l'Avenir dans le Passé ou le Succès au Paradis, vaudeville 
d'ouverture en un acte, et le Chemin de traverse, comédiees ! 
trois actes mêlée de chant avec un prologue. 

SPECTACLES DU 30 SEPTEMBRE. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — 

OPÉRA-COMIQUE. — Haydée. 
ODÉUN. — Le Doute et la Croyance. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Angèle, Charles Vil. 

Vs-sïSes immobilièc-es. 

C32.6IS2BXS ST ÉTUDES SE NOTAIRES. 

Paris 

3 TERRAINS ET BATÎMESS 

Administration générale des hôpitaux, hospices civils et 
secours à domicile de Paris. — Le 17 octohre 1848, en la 
chambre des notaires de Paris, vente : 

1° D'un Terrain avec bàlimens à Montrouge, chaussée 
du Maine et rue de la Gaîïé ; 2° d'un Terrain et bâtiment 
léger, à Ivry, boulevard extérieur; 3° et d'un Terrain & 
La Chapelle-Saint-Denis, rue Doudeauvilie. 

Sur l«s mises à prix de : 90,000 fr., 2,450 fr. et 9.86G fr. 

S'adresser, à Paris, à l'Administration des hospices, rue 
Neuve-Notre-Dame, 2, ou à M e Despi-ez, notaire, rue du 
Four-Saint-Germain, 27, et à Arcueil, tientilly et La Cha-
pelle-Saint-Denis, à XL" Dupont, HillemanJ et Fournier. 

Le secrétaire-général de l'Administration, 
Signé, L. DUBOST. (8354. 

"- QUATRE MAISONS if & 
des notaires de Paris, par M" Potier, le mardi 17 octobre 
1848, à mi(li, 

De quatre Maisons à Paris : 

Rapport net. Mises à prix. 
La 1" rue Montmartre, 67. 13,946 fr. 145,000 fr. 
Lu 2e rue de Vaugirard, 40. 2,095 30,000 

5,124 5o,ui La 3 e rue Mayet, 21. 
Et là 4« rue de l'Ecole-Poly-

technique, 1. 4,515 « w 

Il y aura adjudication, même sur une encMre. 
S'adresser à M" Potier, notaire, rue Richelieu, < ■ 

lha pntUHtcattoict lég-ale «tes Acte* «9e Moclété est obligatoire . pour l'année 1»-*», dan» le» l>etlte*-AUicto*« , la «taaetf® dea Tribunaux et 1® !»roU. 

>'«a?e# moMlîères. 

VEN reS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude if M< ACARD, huissier â Paris, 
rue dè Richelieu, 95 

èjt la place de la commune de Boa-

te !«• oct-ibre 1818, à midi, 
Cons i an! en table, bufft l, bureau, 

pendule, rates • Heurs, etc. Aueompi. 

Cabinet Se M. DURABLE, liquidateur 
d'»ffaircs commerciales, rue Meslay, 
1, a Pans. 

!>'; u M te sov.s seings privés, en date 
du t? sep embre is48. enregistré â 
rare le /3 a même mois, folio 75, 
v..-iso. t-««e 5, par de LesUng, qui a re-
çu S fr 50 c pour les droits; 

I appe.l q ie : 

51. Mawri.v FICUTEKBERG, lithogra-
phe, demrurait à Paris, rue Sl-Marlin, 
277 ; 

JiOjj Fanny FICHTFXItF.RG, brodeu-
se én tapisserie, demeurant à Paris, 
rue Si-neu s, 394 ; 

On eOMsIilué une société en nom 
e H il. tous la raison Maurice F1CH-
TËiVUErtG et sœur, pour l'exploitation 
d'une imprimerie lithographique el en 
relu r. s luoe à Pans, rue Meslay, 53, 
.'on: e> mii fait l'acquisition du sieur 
1 ;tl i ■ l'be. g, leur père, le 15 septem-
bre prè i ut mois. 

La durée de celte sociélé est de douze 
an::êe , qui ont commencé à courir le 
15 i . i mois de septembre, et qui fi-
nir >ui i pareille époque de Is70. 

Le •. .'-g - social esl fixé à Paris, rue 
M slay, ;.3 -ans les lieux où tonction-
ptcciu henni:', l 'imprimerie. 

Le 35S -l iés apportent en société 
ehae - u monté «lins la propriété in-
divis? ne celte iiiiptT.eerjo. 

Les affaires seront gérées en com-
mun. 

La signature sociale appartient aux 
deux associes, qui ne pourront en taire 
usage que pour les besoins et alfa res 
de la soeiéié. 

Pour extrait. Diu.!KLt,. (9031) 

Suivant acte passé le 18 septembre 
1848, devant Sl< Ducloux, notaire à 
Paris ; 

Il a été tormé entre M- Charles ME-
VIL, chevalier de la Légi> rr-d'Uon-
neur, ancien chef du cabinet au minis-
tère de l'intérieur, demeurant à Paris, 
rue d'Amsterdam, i, comme seul gé-
rant responsable d'une part, et d'air re 
part à tare de simples commanditaires, 
tous souscripteurs ou eessionnaires 
des actions dont il sera ci-après parlé, 

Une société ayant pour objet la créa-
tion, la publication et l'expïojtetioti 
d'un journal politique quoiidien, inti-
tulé : la Province , et ultérieurement 
d'une revue politique et litiérake, des-
tinée à développer les doctrines du 
journal sous le titre de Revue de la 
France. 

La sociélé a été constituée à compter 
du ts septembre 1848, pour trente an-
ué.-s-, Paul' la prorogation ou U dissolu-
tion anticipée de la sociélé, que pour-
rait prononcer l'assemblée générale 
exlraordinaire des ac.ionnaires. 

Le siège de la sociélé a été fixé 4 
Paris, dans le local qui serait choisi 
par le gérant, il a été provisoirement 
é abli rue Notre-Dame-des-Vicloires, 
place de la Bourse, 40 ; le siège peut 
Cire temporairement transféré dans 
toute autre v|ilc de France. 

La raison et la signature sociales 
sont Charles MKV1L et C«; la signature 
n'appartient qu'à - Me v il qui ne peut 
l'employer que pour les all'airts de la 
socié.è. 

Le capital social est' fixé à la somme 
de 500,000 fr.; il esl divisé en 5,ot0 
actions au porteur de lyo fr. chacune. 

La société est administrée par M. 
Charles Mevd, seul eerant responsable, 

lequel est investi des pouvoirs les plus 
étendus d'administration. 

Pour extrait. DUCLOUX . (9633 1 

D'un acte sous seing prive, fait dou-
ble a Paris le 27 septembre 1848, en-
registré et dérosé au tribunal de com-
merce de la seine, i Paris 

Il appert : 
Que II CLAME dit SA1XT-ALLA1S, pro-

priétaire, demeurant à Paris, cioitrc 
Saint .M -rry, 8 bis, d'une part, el les 
commanditaires dénommés audit acte 
d'autre part; 

Ont formé une société en comman-
dite qui sera connue sous' la raison 
soMale IL CLALM; SAI.XT-ALLAIS et G«; 
que le siège de la sociélé est lixé rue 
du Clo?ire-Sl-Merry, 8 bis; que M. 
Cl ire, eu sa qualité de gérant, aura 
seul la signature sociale; 

Que l'olijet de la société est l'exploi-
tation d'une maisoo de campsgne sise 
à A'iteuil. que sa durée sera de trois 
an -, à partir du jour de la constitution 
définitive de la sociè é, qui devra avoir 
lieu au moins avant six mois, à partir 
de la'dsle dudil acte; que le capital est 
fixé a la somme de 4o,ooo francs, et 
qu'il sera émis à -et effei 1 600 actions 
au porteur, de 25 francs chacune, di-
visées e !l -s mêmes en coupons de 50 
centimes l'un, également au porteur. 

(9S32) 

mmi DE MU 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà S'ine.séanlàl'jris.du 2s septem-
bre 1848. lequel, en exécution de l'ai -
licle i'*«ù deen t du 22 août 1848, et 
vu la déclaration laite au greffe, dé-
clare en état de ce sation de paiemens 

le sieur LEDUC (Félix-Alphonse), épi-
cier, r. de FOuest, 8 ; fixe provisoirement 
a la date du 5 mars 1848 ladite cessation; 
ordonne que si fait n'a été, les scellés 
seront apposés partout eu besoin se-
ra, conformément aux articles 45,5 et 
458 du Code de commerce; nomme M. 
Charenton, membre (Kl Tribulunal, 

c loimissaire i la liquidation julUM-
re, et pour syndic provisoire le sieur 
Morard, rue Montmartre, 173 [N°36 du 
gr.f. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 28 sep-
tembre 1848, lequel, en exécution de 
l'art, i" du décret au 22 août 1 848, et 
vu la déclaration faite au greffe, déclare 
en état de cessation de paiemens le 
sieur RATAT (Lucien), md de vins et 
de bois,a la Petile-Viilelte, quai de la Loi-
re, 32; fixe provisoirement à la date du 
l« r août 1848 ladite cessation; ordonne 
que si fait n'a été, les scelles seront 
apposés partout où besoin sera, con-
formément aux articles 455 et 458 du 
Gode de commerce; nomme M. Lucy 
Sedillot, membre du Tribunal, com-
missaire à la liquidation judiciaire, et 
pour syndic provisoire, le sieur Mon-
ciny, rue l'.ameau, 8 [N- 37 uu gr.]; 

SYNDICATS. 

Sont inpïtés à 5,: rendre an Tribunal 

de commerça de Paris, satU des assoit -

blérs des créanciers, MJI. les créan-
ciers : 

Du sieur SERBONNE (Pierre-Antoi-
ne), bonnetier, rue de la Monnaie, 2C 
le 6 octobre à 3 heures ;N" 2r du gr.;. ' 

Pour assister à l'assembla: dans la-

quelle 31' le juge-commissaire doit les 

consulUr, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présuim-s que sur la 

nomination de. nou\\aux syndics. 

NOTA . Les liers- porteurs d'effets ou 
d'en lossemens u'él^ut pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
sembéesl subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

MM. les créanciers des sieurs CAVE-
LAN neveu et DANT1ER, banquiers, 
faub. Montmartre, 56, sont invités à 
produire leurs titres de créances avec 
un bordereau, sur pap.er timbré, in-
dicatif des sommes à reclamer dans un 
délai de 20 jouis, à da er de ce jour, 
entre les mains de MM. Boulet, passage 
Saulnier, 16, èt Carlier, iae des' vieux-
Augustins, syndics, pour, en confor-
mité de l'art. 491 du Code de comm r 
ce, être procédé à la vérification et 
admission des créances, qui connu, n-
eera immédiatement après l'expiration 
de ce délai [N° 7 du gr.]; 

DECLARATIONS DE FAILLIT! S. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de l'aria, du 5 SEI-TEMBKE 1 84g, qui dé-
clarent, la failli e ouverte et eu fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour .-

Du sieur MARCONIS (Etienne), pas-
seincniier, rue St-Martin, 263, nomme 
11. Davillier juge-commissaire, et M. 
Ricbomme, rue d'Orléans-St-IIonoré, 
19, syudic provisoire [N" 8477 du gr.]: 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'ités ïi se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

bléts des faillites, SIM. les créanciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS, 

Du sieur WALLET (Jean-Baptiste), 
corroyeur, rue iiouclierat, 13, le 6 oc-
tobre à 9 heures [N» 8419 du gr.]; 

Du sieur GANDON (Edme-François), 
nid de vins, rue el Ue st-Louis. 51. le 
5 octobre à 10 heures 112 IN» 8501 du 
gr-]; 

Du sieur MARCONIS (Etienne), pas-
sementier, rue Sl-Marlin, 283, le a oc-
tebre à 12 heures i|2 [N" 847: du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dsns la-

quelle M. le j uge-commissaiie doit les 

consulter, tant sur la composition de. l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

ÇiorA. Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PET1TEAU (Marcel), plom-
bier, rue SI Honoré, 372, le 6 octobre 
à s heures [N° 8451 du gr.]; 

Du sieur GARNIF.R ( Louis-Réné), 
épicier, rue de la Cossonnerie, 6, le 6 
octobre à 12 heures 112 [N° 84tt du 
gr.]; 

DU sieur LAMBERT (Jean-Baptiste), 
mi de nouveautés, rue de Vaugirard, 
7, le 6 octobre* 12 heures \\1 [N» 8365 
dugr.]; 

Du sienr FILLION (Adolphe-Jean-
Alexandre;, boulanger, i La Pefite-
Viilette,Ie 6 octobre a 12 heures 112 
[N° 8141 dugr ]; 

Du sieur ROUCOLLE (Joseph), tail-
leur, rue Ste-Anne, 45, le 6 octobre à 3 
heures [EV° 8416 du gr.]: 

Des sieur et dame DUPONT, limona-
diers, rue de la Bourdonnaye, 2, le 6 
octobre â 12 heures 1)2 [N» S399 du 

Kf-1; 

Du sieur DUPUIS (Alexandre-Jean-
Baptiste), épicier, rue St-Denis, 1 14, le 
5 octobre à 12 heures 1[2 [N» 8i0i) du 
gr.]; 

Pour (tre procédé, sous la présidence 

de M. le. juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré tir.es ; 

fto -i-A II est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Dus
!
eur JACOB-?ETlT (Mardochée), 

' ll " i °Jé*lain^ "te de Boudy, 26, 
fat 

le 5 octobre à iû heures 112 [N°'«!S3i 
du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndic 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers réconnui. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers .-

Du sieur STAVLAUX (Henri), nég. 
en vins, place de la liotonde-du-Tem-
ple, 2, entre les mains de MJI. Tipha-

gne, l'aub. Montmartre, 61, et Julien, 
rue do Bordeaux, 22, à Bercy, syndics 
de la faillite [N» S50t du gr.]; 

De dame veuvoA AX-NFJWETZ, com-
missionnaire en vins, rue de la Boule-
Rouge, 20, enlre les mains de -M. Ti-
phagne, faub. Montmartre, 61, syndic 
de la faillite [S 0 8486 du gr.]: 

Du sieur COURROUX (Alexis), md de 
vins, rue des Barres, 2, entre les mains 
de M. Iiuel, rue Cadet, 6, syndic de la 
faillite [N" 8475 du gr.J; 

Du sieur GltAMATICA (Pau!-Joseph\ 
md de ehaussures, au Palais-National, 
entre les mains de M. Pellerln, rue Le-
pelh tier, 16, syndic de la faillite [N* 

8169 du gr.]; 

Pi-sUr, en conformité de l'article 493 
de la loi du a8 mai i838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

it- n de ce délai. 

«enregistre à Ps.rU, le 

«u brfeuç dis ewmiiM» « 
Septembre 1848, f, 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION 

MM lescréanciers composant l'union 

de la faillite du sieur «WWjL'* 
md de broderies, rue du Vffj£* 
retard de faire veriner ei. J ^ 

leurs créances, sont mutes • „ 
le 6 octobre à 9 heures^ I» ^ 

Tribunal de commerce 
salle ordinaire des as» 
sous la présidence àe f >" 
missaire, procédera la »y 
à l'affirmation de leurs d"«

Jl 

[M» 4722 du gr.]-

:s .F-t; 

le in?'':.', 
mes'— 

a* 
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